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CENTRALE NUCLÉAIRE DE NOGENT-SUR-SEINE 
Demandes d'autorisation de rejets d'effluents radioactifs gazeux 

et de rejets d'effluents radioactifs liquides 
En application de l'arrêté interpréfectoral du 13 février 1987, MM. les 

préfets, commissaires de la République des départements de l'Aube et de 
Seine-et-Marne ont prescrit une enquête publique sur la demande 
d'autorisation de rejets d'effluents radioactifs gazeux et une enquête 
publique sur la demande d'autorisation de rejets d'effluents radioactifs 
liquides, présentées par Électricité de France pour les tranches 1 et 2 de 
la centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine. 

Ces enquêtes se dérouleront conjointement du 16 mars au 16 avril 
1987 inclus. 

Pendant cette période, le public pourra consulter les dossiers 
d'enquête et présenter ses observations sur les registres ouverts à cette 
effet aux lieux, jours et heures précitées ci-dessous : 

1) Demande de rejets d'effluents radioactifs gazeux 
DANS LE DÉPARTEMENT DE L'AUBE : en mairies de Barbuise, 

Fontaine-Macon, La Motte-Tilly, La Saulsotte, Marnay-sur-Seine, Le Mériot, 
Montpothier, Nogent-sur-Seine, Pont-sur-Seine, Saint-Aubin, Saint-Nicolas-
la-Chapelle, les lundis, de 9h à 13h ; les mardis de 13h à 17 h ; les 
mercredis de 16h à 20h ; les jeudis de 10h à 12h et de 13h à 15 h ; les 
vendredis de 14h à 18h - Le samedi 21 mars, de 8h à 12h et le samedi 
4 avril, de 14h à 18h, 

DANS LE DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE : en mairie de 
Chalautre-la-Grande, les lundis et les jeudis de 15h à 19h ; les mardis, 
mercredis, vendredis de 14h à 18h ; les samedis 21 mars et 28 mars, de 
14h à 18h, 

2) Demande de rejets d'effluents radioactifs liquides 
DANS LE DÉPARTEMENT DE L'AUBE : en mairies de Courceroy, La 

Motte-Tilly, Le Mériot, Marnay-sur-Seine, Nogent-sur-Seine, les lundis de 
9h à 13 h ; les mardis de 13h à 17h ; les mercredis de 16h à 20 h ; les 
jeudis de 10h à 12h et de 13h à 15 h ; les vendredis de 14h à 18 h ; le 
samedi 21 mars, de 8h à 12h et le samedi 4 avril, de 14h à 18h. 

DANS LE DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE, en mairie de 
— BRAY-SUR-SEINE : du lundi au vendredi, de 9h à 12h et de 14h 

à 17h ; les samedis 21 et 28 mars, de 8h à 12h. 
— GRISY-SUR-SEINE, du lundi au vendredi, de 14 h à 18h les 

samedis 21 mars et 4 avril, de 14h à 18h. 
— JAULNES, du lundi au vendredi, de 13 h 30 à 17 h 30 ; les 

samedis 21 et 28 mars, de 13 h 30 à 17 h 30. 
— MELZ-SUR-SEINE, du lundi au vendredi, de 8h à 12h ; les 

samedis 21 et 28 mars, de 8 h à 12h. 
— MOUSSEAUX-LES-BRAY, du lundi au vendredi , de 14 h 30 à 

18 h 30 ; les samedis 21 et 28 mars, de 9h à 12h et de 14h à 17h. 
— MOUY-SUR-SEINE, du lundi au vendredi, de 8 h à 12 h ; les 

samedis 21 et 28 mars, de 8 h à 12 h. 
— NOYEN-SUR-SEINE, du lundi au vendredi, de 14 h à 18 h ; les 

samedis 21 et 28 mars, de 10h à 12h et de 14h à 16h. 
— SAINT-SAUVEUR-LES-BRAY, du lundi au vendredi, de 14 h à 

18h ; les samedis 21 et 28 mars, de 8 h 30 à 12 h 30. 
— VILLENAUXE-LA-PETITE, du lundi au vendredi, de 8 h à 12 h; les 

samedis 21 mars et 4 avril, de 8h à 12 h. 
— VILLIERS-SUR-SEINE, du lundi au vendredi, de 14 h à 18 h ; les 

samedis 21 et 28 mars, de 14h à 18h. 
Les dossiers et les registres d'enquête seront également déposés à la 

préfecture de l'Aube (direction de la Coordination et de l'Action écono-
mique - 2' bureau - place de la Libération) à la préfecture de Seine-et-
Marne (direction des Finances et des Affaires décentralisées, 5' bureau, 
place du Président-d'Espatys), à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine et 
à la sous-préfecture de Provins du lundi au vendredi aux heures 
d'ouverture des bureaux : 

Préfecture de l'Aube et préfecture de Seine-et-Marne, de 9h à 12h et 
de 14h à 18h. 

Sous-préfecture de Provins, de 9h à 17h. 
Sous-préfecture de Nogent-sur-Seine, de 9h à 12h et de 14h à 

17 h ; 
Ainsi que les samedis 28 mars et 11 avril, de 8 h 30 à 12 h 30. 
La commission d'enquête, dont les membres ont été désignés par le 

président du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne et dont le siège 
est fixé à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine, est composée de : 

— M. charles SIMON, président de la Commission, ingénieur division-
naire de l'Équipement ; 

— M. Roger FRIEDMANN, ingénieur diplômé de l'Ecole Polytech-
nique ; 

— M. Gaston RICHARD, ingénieur divisionnaire des Travaux publics 
de l'État ; 

— M. Henri DOMENGET, ingénieur en chef du Génie rural des Eaux 
et Forêts ; 

— M. Robert PAILLERY, directeur d'hôpital honoraire. 
M André GAUDY, expert agricole et M. Henri LALANDE, ingénieur 

des travaux ruraux sont désignés comme suppléants. 
La commission d'enquête se tiendra à la disposition du public : 
— à la mairie de BRAY-SUR-SEINE, 

le 14 avril 1987, de 9h à 12 h et de 14h à 17h. 
— à la sous-préfecture de NOGENT-SUR-SEINE 

les 15 et 16 avril 1987 de 9h à 12h et de 14h à 17h. 
Pendant la durée des enquêtes, des observations pourront être 

adressées par écrit à M. le Président de la commisssion d'enquête à la 
Sous-Préfecture de NOGENT-SUR-SEINE, pour être annexées aux re-
gistres. 

Un mois après la clôture des enquêtes et pendant une durée d'un an, 
copies des rapports et des conclusions motivées de la commission 
d'enquête seront tenues à la disposition du public à la Préfecture de l'Aube 
(Direction de la Coordination et de l'Action économique, 20 bureau), à la 
Préfecture de SEINE-ET-MARNE (Direction des Affaires décentralisées, 5° 
bureau), à la Sous-Préfecture de NOGENT-SUR-SEINE, à la Sous-
Préfecture de PROVINS, ainsi que dans les mairies des communes, lieux 
d'enquête. 

Les personnes intéressées pourront obtenir communication de ces 
drwii in ipritc., Prr'frct i i, n clei 
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Nous soussignés, Pierre-Henri Carroué et Vincent Maunoury, 

avons été reçus ce jour par Monsieur Charles Simon, Président de 

la Commission d'enquête, afin de lui remettre les observations 

présentées par les associations : Comité Stop-Nogent sur Seine, 

77 Provins Ecologie, et Nature et Progrès, concernant les rejets 

radioactifs liquides et gazeux de la centrale nucléaire de Nogent 

sur Seine, sous la forme d'un dossier de 89 pages, ainsi qu'une 

pétition contre la mise en service de cette centrale (194 feuilles). 

Nous lui demandons instamment d'émettre un avis défavorable aux 

autorisations de rejets demandées, comme il en a le pouvoir, seul 

moyen pour obliger Electricité de France à tenir compte des obser-

vations formulées et pour obtenir qu'une enquête étendue et démo-

cratique, avec information et consultation réelles des populations 

concernées, soit réalisée. 

Nous remercions vivement Monsieur le Président de la Commis-

sion d'enquête de nous avoir aimablement reçus et écoutés, et espérons 

qu'il voudra bien tenir compte de nos observations, dans l'intérêt 

de la collectivité. ' 

Fait à Nogent, le 15 avril 1987 
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Comité Stop-Nogent sur Seine 

c/o Nature et Progrès 

14 rue des Goncourt 

75011 Paris 

77 Provins Ecologie 

6 rue Louise Munaut 

77160 Provins 

Nature et Progrès 

14 rue des Goncourt 

75011 Paris 

Monsieur le Président de la Commission d'enquête 

Sous-Préfecture de Nogent sur Seine 

Le Comité Stop-Nogent sur Seine (association 

loi de 1901, Journal Officiel du 28 janvier 1987), 

77 Provins Ecologie (association loi de 1901, Journal 

Officiel du 18 juin 1986) et Nature et Progrès (associa-

tion loi de 1901, Journal Officiel du 18 juin 1986) 

déposent ce jour le présent document en annexe au 

registre d'enquête. Les observations suivantes concer-

nent les demandes d'autorisation de rejets d'effluents 

radioactifs liquides et gazeux présentées par E.D.F 

pour les tranches 1 et 2 de la centrale nucléaire de 

Nogent sur Seine, dans le département de l'Aube. Nos 

associations, estimant que les effets sur l'environ-

nement de ces deux types de rejets ne peuvent être 

considérés séparément, présentent des observations 

communes aux deux enquêtes. 
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CHAPITRE I 

LE RISQUE D'ACCIDENT 

ET LE PROBLEME DE LA CONTAMINATION DE L'EAU 

Au préalable, nous précisons pour mémoire le point 

suivant : lors de l'étude d'impact, E.D.F. et le Ministère 

de l'Industrie répondaient en 1982 aux critiques des requérants 

concernant l'insuffisance des mesures de sécurité prises en 

matière de rejets radioactifs que ces mesures seraient réalisées 

à l'occasion des procédures d'autorisation de rejet de ces 

effluents. En 1987, les faits survenus depuis le 28 mars 1980 

(date du décret déclarant d'utilité publique les travaux de 

la construction de la Centrale Nucléaire de Nogent sur Seine 

et de ses installations annexes) n'ont pas été pris en compte. 

Il nous semble utile de reprendre in extenso la page 14 du 

mémoire du Ministère délégué auprès du Ministère de l'Industrie 

chargé de l'énergie. 

"Il est en outre nécessaire de souligner que la 

déclaration d'utilité publique ne saurait être assimilée à 

une autorisation d'exploitation de la centrale nucléaire 

Compte tenu des exigences spécifiques de sécurité qu'implique 

l'exploitation de l'énergie nucléaire, des procédures parti-

culières d'autorisation ont en effet été instituées afin de 

permettre un strict contrôle du respect par l'exploitant des 

prescriptions de sécurité. Il s'agit notamment de l'autori-

sation de création d'une installation nucléaire de base 

soumise aux dispositions du décret n° 63.1228 du 11 décembre 

1963 modifiées par le décret n° 73.405 du 27 mars 1973 et des 

autorisations de rejets d'effluents radioactifs (décret 

n° 74.945 du 6 novembre 1974 et décret n° 74.1181 du 31 

31 décembre 1974)." 

La commission d'enquête émet par ailleurs, dans son 

avis du 27 avril 1979, un avis favorable à la construction 

de la centrale nucléaire de Nogent sur Seine, sous réserve 

que : 

- la Seine soit mise à grand gabarit; 

- l'aménagement hydraulique de la Seine et de l'Aube 

soit réalisé. 
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Or les informations dont nous disposons à ce jour nous 

font émettre un doute sérieux sur le fait que la date de fin de 

réalisation de ces travaux soit antérieure à la mise en service 

de la centrale. 

De plus, l'étude d'impact ne comporte aucune précision 

sur le risque d'accident majeur, aucune étude des conséquences 

d'un tel accident sur l'environnement et sur l'alimentation des 

populations en eau en cas d'accident, et ne présente aucune 

mesure destinée à faire face à une telle situation d'accident à 

Nogent. De plus, cette étude a été faite dans un périmètre réduit, 

qui n'inclut ni l'agglomération parisienne (10 millions de 

personnes), ni les riverains de la Seine (Rouen, Le Havre...), 

ni les régions atteintes par les vents soufflant depuis Nogent. 

Le risque est pourtant assez sérieux aux yeux des auto-

rités pour justifier une formation spéciale pour les pompiers 

de villes situées bien au-delà du périmètre de l'enquête, comme 

la ville de Lagny (Seine et Marne), à 72 kilomètres de Nogent
(1) 

Les pompiers de Paris, à 95 km de Nogent, ont-ils aussi reçu 

une telle formation ? 

- Problème de la contamination de l'eau 

en cas d'accident ou d'incident 

Les aménagements du réseau hydrographique (barrage Aube, 

Seine et Marne)et du réseau d'eau potable (interconnexion Seine-

Marne en région parisienne), outre qu'ils ne seront pour la plupart 

pas opérationnels pour la date de démarrage de la centrale, parais-

sent peuefficaces pour pareraux conséquences d'unaccident grave. 

D'autre part, l'accident de Tchernobyl et ses 

conséquences - le Professeur John Gofman, de l'Université de 

Berkeley, spécialiste mondialement reconnu en matière de 

biologie des radiations, estime que la catastrophe de Tchernobyl 

entraînera 1 MILLION DE CANCERS dans les années à venir(2)

ainsi que les dernières informations concernant l'industrie 

nucléaire, ne peuvent que renforcer et justifier nos craintes 

quant à la mise en service de la centrale de Nogent sur Seine, 

et, par là même, à ses rejets d'effluents radioactifs liquides 
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et gazeux, accidentels ou non. De récentes nouvelles en prove-

nance d'Ukraine(3) montrent en effet la possibilité de pollution 

radioactive des eaux par la voie aérienne (aérosols), celle-ci 

s'ajoutant évidemment à la pollution directe des fleuves par 

les rejets liquides. 

Selon la dépêche de l'A.C.P. citée en référence, les 

autorités prévoient l'évacuation massive des populations. La 

contamination des réservoirs d'eau potable de la ville de Kiev, 

située à 180 km en aval de Tchernobyl, est à craindre. 

L'agglomération Parisienne, dont les limites sont à 

seulement 70 km et le centre à 95 km de la centrale de Nogent 

sur Seine, compte 10 millions d'habitants qui s'alimentent en 

eau potable principalement à partir de la Seine et des rivières 

voisines (Marne, Oise...). 

En cas de rejets liquides accidentels dans la Seine, 

les champs captants de La Grande-Paroisse (à 40 km de Nogent), 

Villeneuve la Garenne, Croissy-Le Pecq et Aubergenville, ainsi 

que les usines de traitement de l'eau de Morsang sur Seine, Viry-

Châtillon, Vigneux, Orly, Choisy le Roi, Ivry, Suresnes, qui 

alimentent l'agglomération parisienne en eau potable, seraient 

incapables de fournir de l'eau non contaminée. 

D'autre part, en cas de rejets gazeux accidentels, les 

effets risquent d'être encore pires : par vent de Sud-Ouest, cas 

le plus fréquent, non seulement la Seine et l'Aube seraient 

contaminées, ce qui aboutirait au même cas que ci-dessus, mais 

il y aurait un fort risque de contamination de la Marne (alimen-

tant les usines de traitement de l'eau d'Annet sur Marne, Neuilly 

sur Marne et Saint Maur) et du bassin versant de l'Oise (qui 

alimente l'usine de traitement de Méry sur Oise) par l'intermé-

diaire de la Vesle, de l'Aire et de l'Aisne. Le barrage-réservoir 

Marne risquerait lui aussi d'être contaminé. C'est donc toute 

l'alimentation en eau de la région parisienne qui serait atteinte. 

Il est impensable que l'on puisse évacuer rapidement 

10 millions de personnes en cas d'accident, et tout aussi impen-

sable d'envisager l'alimentation en eau en quantité suffisante 

et assez rapidement à partir de cours d'eau plus éloignés. 
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D'autre part, hormis l'agglomération parisienne, la 

centrale, en cas de vents de Sud-Ouest, présenterait un danger 

pour les villes et rivières suivantes : le Grand Morin et le 

Petit Morin, et Provins, Montereau, Moret, Fontainebleau, Melun, 

Romilly sur Seine, Sézanne, La Ferté-Gaucher, Coulommiers, Meaux, 

La Ferté sous Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Vitry le François 

Saint Dizier, Châlons sur Marne, Reims, Soissons, Compiègne (par 

les eaux de la Vesle et de l'Aisne), et même Nancy et Metz et 

la Meuse et la Moselle, situées dans un rayon de 200 km, ainsi 

que Rouen et Le Havre, en aval de Paris sur la Seine. 

Il s'agit d'une population très importante qui n'a pas 

été prise en compte dans l'enquête. 

En effet, le document F3 de la notice explicative des 

rejets gazeux donne la densité de la population par secteurs 

géographiques de 20 degrés et de 10 kilomètres jusqu'à 50 km de 

la centrale, mais Three Mile Island et Tchernobyl nous ont appris 

que les distances contaminables accidentellement s'étendaient 

bien au-delà de ces 50 km. 

Enfin, en cas de vents d'Est-Nord-Est, on a une conta-

mination de l'Yonne et du Loing (villes de Sens, Montargis et 

Nemours), qui aboutit à une pollution de la Seine et nous ramène 

au cas des rejets liquides. Il y a également un risque de pollu-

tion de la Loire et de la ville d'Orléans. 

En ce qui concerne des rejets liquides importants, mais 

limités à la Seine (seul cas où l'interconnexion entre les usines 

de traitement de la Seine et de la Marne sera utile), signalons 

que : 

- le barrage Aube, destiné à la chasse énergétique de 

la pollution vers la mer aux fins de dilution ne sera pas achevé 

avant la mise en service de Nogent B1. Monsieur le Secrétaire 

d'Etat André Santini, membre du Comité de bassin Seine-Normandie 

au titre des distributeurs d'eau, s'en est d'ailleurs inquiété(4)

- les travaux d'interconnexion entre les usines de 

traitement de l'eau de la Marne et celles de la Seine, pour 

l'alimentation en eau potable en cas de pollution accidentelle 

de la Seine, ne seront terminés qu'en 1989. 

; 
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D'autre part, le document F4 de la notice explicative 

des rejets gazeux (rose des vents) indique une dominance des 

vents de Sud-Ouest et d'Est-Nord-Est, mais le secteur Est-Sud-Est 

qui couvre environ 3 à 4% et qui concerne l'agglomération pari-

sienne ne peut être négligé. 

Enfin, une étude hydrographique a-t-elle été réalisée 

pour déterminer la possibilité de contamination par infiltration 

des nappes phréatiques profondes ? Une telle pollution serait 

très grave car elle impliquerait une contamination à long terme 

de ces nappes (plusieurs dizaines d'années). 

- Références 

(1) Extrait de La République de Seine et Marne du 30 mars 1987 

Annexe 5 

(2) "John Gofman : Il n'y a pas de radiations inoffensives" 

Extrait de L'Express Aujourd'hui n° 1 du 24 octobre au 

21 novembre 1986 - Annexe 6 

(3) Dépêche de l'Agence centrale de presse du 16 mars 1987 

"Inondations - Ukraine - Tchernobyl" - Annexe 7 

(4) Extrait du compte-rendu de la réunion du 16 décembre 1986 

du Comité technique régional de l'eau de Basse-Normandie 

Annexe 8 
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CHAPITRE II 

L'ETAT DE REFERENCE RADIO-ECOLOGIQUE 

OU "POINT ZERO" 

Afin de pouvoir mesurer l'importance des rejets futurs 

d'éléments radioactifs sur l'environnement, l'exploitant a l'obli-

gation de mesurer avant la mise en service de la centrale l'activité 

naturelle et artificielle autour du site, à des fins de référence 

pour toute mesure ultérieure. Ces mesures de références, dites 

de "point zéro", ont été effectuées, d'après les éléments du 

dossier d'enquête, entre 1981 et 1983. 

Or, depuis l'accident de Tchernobyl, la radioactivité 

artificielle a évolué dans des proportions non négligeables dans 

la région. Les mesures effectuées sur l'activité de l'herbe dans 

les environs de Saclay entre le 2 et le 11 mai 1986 sont indé-

niables (quantités d'iode 131 relevées dans l'herbe le 2 mai 

1986 : 1900, 1600 et 1300 becquerels par kilogramme; quantités 

de césium 134 : 35 et 30 Bq/kg le 2 mai 1986, 100 Bq/kg le 4 mai 

1986, 80 Bq/kg le 11 mai 1986; quantités de césium 137 : 55, 100 

et 45 Bq/kg le 2 mai 1986, 210 Bq/kg le 4 mai 1986, 150 Bq/kg le 

6 mai 1986; quantités de ruthénium 103 : 80, 70 et 65 Bq/kg le 

2 mai 1986, 260 Bq/kg le 4 mai 1986 et 200 Bq/kg le 11 mai 1986 - 

voir dossier présenté par Monsieur Messelot le 13 janvier 1987 

lors de l'enquête publique sur les rejets de la centrale de 

Belleville sur Loire). On peut noter que si l'activité de l'iode 

a décru assez rapidement, il n'en est rien pour d'autres éléments 

tels que le césium ou le ruthénium. 

Ce phénomène, dont les effets continuent à se faire 

sentir à l'heure actuelle, a été observé dans de nombreux autres 

pays et régions(1)et(2). Bien que le Nogentais soit situé à 100 

kilomètres de Saclay, il a également subi le passage du "nuage" 

radioactif de Tchernobyl, et la pluviométrie qui lui est spécifique 

(pluies très fréquentes) constitue un facteur aggravant en ce qui 

concerne la déposition des radio-éléments. Il convient donc, afin 

d'éviter tout litige et toute contestation, aussi bien de la part 

de l'exploitant qu'à son encontre, d'établir un nouveau "point 

zéro". 
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- Objectivité du point zéro 

Des études récentes effectuées dans la rivière Columbia, 

aux Etats-Unis, en aval d'une centrale nucléaire, ont permis de 

mesurer un taux de concentration de la radioactivité (phosphore 

32) 35 fois supérieur à l'activité moyenne de l'eau dans les 

invertébrés, 5000 fois supérieur dans les poissons, 7500 dans 

les canards, et 200.000 fois dans les oeufs de cane. Ceci étant 

dû aux phénomènes de concentration des radio-éléments dans les 

chaînes alimentaires. 

Or les êtres humains se nourrissent de certaines de ces 

espèces. Malgré cela, nous ne trouvons pas trace de mesure d'acti-

vité chez les oiseaux, aquatiques ou non, dans le dossier de 

l'enquête. Rappelons qu'à Chooz (Ardennes), les riverains de la 

centrale (qui a déjà connu plusieurs incidents dont un grave) ont 

remarqué la disparition des oiseaux dans un certain périmètre. 

Le choix des espèces ayant servi pour établir l'état de 

référence (point zéro) nous semble sujet à caution, les anguilles, 

par exemple, espèce vivant dans le fond des cours d'eau et donc 

très sensibles à la contamination par les éléments lourds, sont 

ignorées. 

L'activité est mesurée sur le lait, probablement celui 

des vaches; mais nous ne trouvons rien sur le lait de chèvre, qui 

concentre les radio-éléments beaucoup plus que celui des vaches. 

Aucun détail n'est donné sur les végétaux choisis pour 

le point zéro dans l'étude d'impact des rejets gazeux. Le blé, par 

exemple, que nous consommons abondamment, est ignoré, alors que 

le Nogentais est essentiellement une région de cultures céréa-

lières. Les plantes aromatiques, qui concentrent des quantités 

de radio-éléments supérieures aux autres végétaux, sont inconnues 

dans l'établissement du point zéro. De plus, les espèces qui ont 

servi à établir le point zéro ne sont pas les mêmes que celles 

sur lesquelles a été étudiée l'influence de la centrale sur le 

plan radio-écologique (ces observations sont valables pour les 

deux types de rejets). 
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- "Point zéro" incomplet 

L'étude de "point zéro" est incomplète en ce qui concerne 

les isotopes mesurés : 

- il n'y a pas de mesure du strontium 90, un des éléments 

artificiels les plus dangereux, ni des éléments transuraniens 

(plutonium en particulier); 

- d'autre part, l'étude ne parle absolument pas du mode 

d'incorporation du tritium à la cellule vivante. 

Il est donc indispensable de faire une étude des mesures 

du tritium lié aux molécules organiques. 

Enfin, la concentration en tritium de la Seine à Nogent 

étant notablement plus élevée que celle des autres fleuves (ceci 

apparaît dans les bulletins mensuels du SCPRI (1985-1986) qui 

indiquent d'une façon générale des niveaux en tritium notablement 

supérieurs à ceux mentionnés dans l'étude d'impact), il serait 

nécessaire d'avoir une explication de ces différences et de 

l'origine de ce tritium. 

(En ce qui concerne le tritium, voir également le chapitre 

suivant : Les rejets autorisés et le problème des faibles doses 

de rayonnement.) 

- Conclusions 

Outre l'ancienneté du "point zéro" et son obsolescence après 

la catastrophe de Tchernobyl, nous devons observer un doute certain 

quant à son impartialité et sa précision, dû à l'ignorance 

de certaines espèces, dont celles qui concentrent le plus effi-

cacement la radioactivité, ainsi qu'à l'oubli des isotopes les 

plus dangereux (strontium) et de ceux dont les effets sont les 

plus mal connus (tritium), de même qu'à la méconnaissance de leur 

rôle dans les mécanismes biologiques (métabolisme, mode d'inté-

gration aux molécules organiques). 
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Par conséquent, il nous paraît nécessaire de procéder à 

une nouvelle étude complète de l'état de référence radio-écologique 

(point zéro), suivie d'une nouvelle enquête publique, avant le 

démarrage de la centrale, afin qu'il ne puisse plus y avoir de 

doute ni d'incertitude sur les niveaux de radioactivité observés 

avant et après la mise en service de la centrale et que cette 

nouvelle enquête se fasse en toute connaissance de cause. Cette 

étude de l'état de référence devrait par ailleurs englober un 

périmètre plus vaste, et prévoir, par exemple, l'analyse de l'eau 

de la Seine à Paris. 

- Références 

(1) Tableau : "Dépots au sol" (mesures de radioactivité en Europe 

après Tchernobyl); La Recherche n° 180, septembre 1986, 

Volume 17, page 1105 - Annexe 9 

Tableau : "Résultats des mesures effectuées en RFA" 

(Mesures de radioactivité en Allemagne fédérale après 

Tchernobyl) - Annexe 10 

(2) Persistance des radio-éléments dans les organismes vivants : 

Extrait du journal "Le Matin" du 11 novembre 1986 - Annexe 11 

Extrait du Journal du Centre du 20 décembre 1986 - Annexe 12 

Extrait du journal "Le Parisien libéré" du 2 mars 1987 

Annexe 13 

Extrait de La Croix L'Evènement du 12 avril 1987 - Annexe 14 

Extrait de La Croix L'Evènement du 14 avril 1987 - Annexe 15 
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LES REJETS AUTORISES ET LE PROBLEME DES 

FAIBLES DOSES DE RAYONNEMENT_ 

Pendant longtemps les effets biologiques des faibles doses de rayonnement 

ont été considérés comme extrêmement faibles voire inexistants,surtout en France. 

En réalité ce sujet très controversé était fortement discuté depuis plus de 

10 ans dans le milieu des experts internationaux en radioprotection.r1 ce jour aucun 

accord unanime n'existe sur l'importance du facteur de risque du rayonnement 

aux doses faibles.Néanmoins il est admis internationalement dans le cadre de la 

protection des populations : 

-qu'il n'> a pas de seuil en dessous duquel le rayonnement 

serait sans danger. 

-toute dose de rayonnement aussi faible soit-elle comporte 

un risque cancérigène et génétique Je risque est proportionnel à la dose reçue. 

La polémique en cours porte sur l'évaluation du facteur de risque,c'est à 

dire du nombre de morts par unité de dose de rayonnement tant par cancer que 

par défauts génétiques.La morbidité est également objet de polémique et n'a 

pas été prise en compte par les réglementations internationales. 

Certains scientifiques estiment que l'évaluation officielle est sous-estimée 
f,e,J 

d'un facteur compris entre 10 et 30.Ceci devrait conduire à une très grande pru-

dence en ce qui concerne les rejets autorisés des centrales nucléaires.Des études 

récentes montrent une augmentation significative de la mortalité infantile autour 
[37 

des centrales nucléaires américaines ainsi que de l'incidence des cancers.Le Council 

[4) 
on Economic Priorities de New York estime à 9000 le nombre de morts annuels 

en excès provoqué par les rejets "autorisés" des centrales américainesraugmenta-

tion de cas de leucémie des enfants autour d'installations nucléaires en Grande 

Bretagne
[sl

a relancé la polémique dans ce pays.Lors du dernier congrès sur les 

Effets Biologiques des Rayonnements Ionisants qui s'est tenu à Londres en Novembre 
r,c1 

1986 de nombreuses interventions,y compris d'experts officiels,conduisent à un 

facteur de risque plus éle‘.'é_Ainsi l'étude des survivants japonais qui a servi de base 

à l'établissement du facteur de risque serait fausse d'un facteur 4.Pour d'autres 
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intervenants ce facteur . 4 est trop faible.Des études sur le rayonnement naturel 

concluent que plus de 60% des cancers des enfants seraient dus au rayonnement 

naturel.Dans ce cas toute augmentation artificielle de radioactivité par les centrales 

peut présenter un risque inadmissible. 

Dans la mesure où les résultats obtenus par certaines études épidémiologiques 

n'ont pas été réfutées sur des bases scientifiques il nous parait évident que 

par mesure de prudence,en vue de la protection de la santé publique LES NIVEAUX 

DE REJETS AUTORISES DOIVENT EIRE FORTEMENT DIMINUES AU MINIMUM D'UN FACILUR 

10.La mise en fonctionnement de la centrale de Cattenom a mis en évidence des 

divergences profondes entre les conceptions françaises et allemandes concernant 

les niveaux de rejets.Les autorités allemandes fixent ces niveaux beaucoup plus 

bas qu'en France ce qui renforce notre point de vue de réduire les rejets autorisés. 

LE PROBLEME DU TRITIUM. 

Pendant longtemps il a été supposé que le tritium 'n'agissait sur l'organisme 

que par l'intermédiaire de l'eau tritiée avec une période biologique courte par 

échange avec l'eau du corps.Ceci revenait à considérer le Tritium comme peu 

dangereux,peu radiotoxique. 
r.37 - 

Des études récentes dans de nombreux pays y compris en France à l'IPSN 

(Institut de Protection et Sûreté Nucléaire,CEA)ont montré que le Tritium pouvait 

être incorporé aux molécules organiques de tous les organismes vivants avec une 

période biologique beaucoup plus longue que celle admise par les officiels,conduisant 

à une radiotoxicité beaucoup plus élevée. 

Nous pensons donc qu'UNE ATTENTION TOUTE PARTICULIERE DOIT EIRE POR11.±. 

AU PROBLEME DU TRITIUM.C'est pourquoi nous demandons qu'une étude systématique 

soit faite sur la concentration du tritium dans la chaine alimentaire tant végétale 

qu'animale autour de Nogent sur Seine.Ceci nécessite évidemment: 

QU'AVANT LA MISE EN SERVICE DE LA CENTRALE DE NOGENT 

SOIENT EFFECTUES AU VOISINAGE DU SITE DES MESURES PRECISES DU TRITIUM LIE 

AUX MOLECULES ORGANIQUES AVEC UN PROTOCOLE DETAILLE AFIN QU'ON PUISSE 

DISPOSER D'UN [TAT DE REFERENCE POUR L'ETUDE D'IMPACT ULTERIEUR. 
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Nous demandons que ces résultats soient rendus publics.S'il s'avère que le 

SCPRI est incompétent dans ce domaine nous demandons que des moyens adéquats 

soient mis à la disposition de laboratoires compétents pour effectuer ces mesures. 

Celles-ci devraient bien évidemment être poursuivies systématiquement après le 

démarrage de la centrale sur les tissus végétaux et animaux. 

En ce qui concerne le tritium les bulletins mensuels du SCPRI montrent une 

activité anormalement élevée pour la Seine en comparaison des autres fleuves 

or ce point n'apparait pas dans le dossier fourni par EDF pour l'Enquête d'Utilité 

Publique.11 nous parait important que l'origine de cette anomalie soit établie et 

rendue publique avant tout démarrage de la centrale. 

En résumé nous pensons que le démarrage 
de la centrale ne peut avoir lieu avant que ne soient rendus 
publics les résultats de ces études sur le Tritium tant 
pour l'origine de l'activité anormale de la Seine que pour 
la détermination du point zéro de référence dans les plantes 
et les animaux et du système de surveillance adéquat. 

EFFETS SUR LA POPULATION DES REJETS DE LA CENTRALE DE NOGENT:ETUDE EPIDEMIO-

LOGIQUE ET ETAT DE REFERENCE. 

Toute étude épidémiologique de mortalité et morbidité implique la connais-

sance d'un état de référence(Point Zéro)pour la population concernée.Si l'on veut 

suivre et connaitre l'effet des rejets de la centrale sur la population environnante 

il est capital d'établir le plus rapidement et le plus sérieusement possible un 

état de référence concernant: 

-la mortalité par cancer pour les différentes classes 

d'âge ainsi que la morbidité. 

-la mortalité par défauts génétiques ainsi que la 

morbidité en particulier en ce qui concerne le mongolisme.Nous aimerions savoir 

si des examens chromosomiques de routine sont effectués actuellement sur les 
[s] 

foetus comme en RFA et quels sont les défauts génétiques détectés. 

Cette étude de référence et les études ultérieures devraient être confiées 

à des organismes dont on soit sûr qu'ils ne soient liés d'aucune façon aux promo-

teurs de l'énergie nucléaire.11 nous parait important pour que ces études soient 

crédibles, que des chercheurs indépendants choisis par des associations de défense 

de l 'environnement soient associés à ces études. 
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EFFETS SUR LE BETAIL ET LES ANIMAUX DES REJETS DE LA CENTRALE DE NOGENT: 

ETUDE EPIDEMIOLOGIQUE ET ETAT DE REFERENCE. 

Les retombées de l'accident de Tchernobyl ont montré tant en Corse qu'en 

Bavière du Sud que les animaux domestiques(vaches,porcs,chèvres,brebis etc.. .)sont 

des indicateurs particulièrement sensibles pour la mise en évidence d'une contami-

nation radioactivelà aussi toute étude épidémiologique sur la mortalité à la 

mise bas de ces animaux implique l'établissement précis d'un état de référence.C' 

est pourquoi nous demandons que les Services Vétérinaires effectuent le plus rapi-

dement possible des études de mortalité et malformations génétiques sur les animaux 

en particulier le bétail.Des chercheurs indépendants choisis par les associations 

de défense de l'environnement doivent être associés à ces études.Nous exigeons 

que les résultats de ces études soient rendus publics et que tous les documents 

les concernant soient accessibles aux chercheurs désirant les consulter. 
[87 

Au vu de l'augmentation de mongolisme constatée en RFA,de l'augmentation 

de la mortalité sur le bétail constatés en Corse et en RFA suite à Tchernobyl : 

Nous exigeons que ces études épidémiolo-
giques sur les humains et les animaux soient effectuées 
AVANT le démarrage de la centrale.Toute décision contraire 
devrait être interprétée comme l'intention délibérée des 
responsables de la Santé publique d'empêcher que soient 
connus les états de référence sanitaire de la population 
et du cheptel ceci afin de masquer les conséquences éventu-
elles futures des rejets de la centrale. 

PROBLEMES LIES A L'IODE RADIOACTIF. 

Les accidents de Windscale,Three Mile Island et Tchernobyl ont montré l'impor-

tance capitale de l'iode radioactif dans les premiers jours qui suivent un accident 

sur un réacteur.CE POINT EST TOTALEMENT ABSENT DU DOSSIER FOURNI POUR L'EN-

QUETE PUBLIQUE.Les niveaux de contamination en Iode radioactif qui devraient 

déterminer les mesures d'intervention ne sont pas indiqués.Nous signalons que les 

rapports officiels anglais et allemands mentionnent clairement ces niveaux d'inter-

vention dans des documents rendus publics.11 nous parait particulièrement grave 

que la France se distingue dans la CEE par son absence d'information des popula-
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tions,à moins que les. pouvoirs officiels convaincus a priori de l'innocuité des 

rejets n'aient pas réfléchi au problème? 

Nous demandons que les responsables de 
la Santé en France rendent publique leur stratégie de ges-
tion d'une crise nucléaire pour la protection de la santé 
des populations. 

Les évènements de mai 1986 suite à 1 accident de Tchernobyl ont montré 

l'incapacité du SCPRI et des responsables de la Santé publique à prendre les 

mesures nécessaires afin de protéger la population notamment en Corse.Les do-

cumentspubliés en juin 1986 par le SCPRI montraient que la Corse était sous le 

nuage radioactif début mai.Les premiers résultats du SCPRI concernant du lait 

de brebis corse montrent un niveau d'Iode 131 de 4400 Bq/1 au 12 mai 1986 et 

ils n'ont été rendus publics qu'en juilledUn tel niveau aurait dû exiger des mesures 

élémentaires de protection(rappelons que l'OMS,Organisation Mondiale de la Santé 

recommandait dans son rapport du 6 mai 1986 une limite d'action de 2000 Bq/I 

La RFA fixait sa limite à 500 Bq/1 et le Land de Hesse à 20 Bq/1) 

Ce manque de consignes est vraisemblablement responsable de la forte morta-

lité des veaux en Corse suite à Tchernobyl et de la forte contamination en Césium 

enregistrée par le laboratoire de la CRII-Rad(Commission Régionale Indépendante 

d'Information sur la Radioactivité,8 rue Louise Gémard,26200 MONTELIMAR)sur 

de la viande dans la Drôme ,département très touché par le nuage radioactif. 

Nous demandons que la centrale de Nogent 
ne soit pas mise en fonctionnement tant qu'une infrastruc-
ture compétente et efficace n'est pas en place pour la pro-
tection de la population ,différente du SCPRI actuel. 

Des représentants des associations de défense de l'environ-
nement,des consommateurs, d'associations diverses sensibles 
à la santé des citoyens,doivent être associés à la mise 
en place de cette infrastructure.Toute structure dont se-
raient absents des citoyens concernés par ces problèmes 
ne serait absolument pas crédible et serait la preuve que 
les responsables officiels à tous les niveaux considèrent 
que la protection de la santé publique est un objectif mineur. 
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CHAPITRE IV 

LES PARAMETRES METEOROLOGIQUES ET HYDROGRAPHIQUES 

- Pas de traduction en langage clair de l'humidité de 

l'air dans le dossier d'enquête, qui ferait apparaître les carac-

téristiques de brouillards fréquents du site, et, par conséquent, 

une rétention possible des gaz et des particules légères, aggra-

vant ainsi leur faible dispersion et favorisant leur diffusion 

dans les organismes vivants. 

- Pas de répartition au cours de l'année des jours de 

pluie, de brouillard, de grêle, etc... Or le Nogentais est une 

région où les jours de pluie sont très fréquents, ce qui est un 

facteur aggravant en cas de rejet accidentel dans l'atmosphère. 

- Pas de températures maximales ou minimales précises : 

les valeurs maximales ou minimales qui sont données sont en fait 

des moyennes mensuelles maximales ou minimales (tableau 3, page 

27 de la notice explicative des rejets gazeux) ou des valeurs 

de température non dépassées pendant 95%, 50%, ou 5% du temps 

pour la température de l'eau (notice explicative des rejets 

liquides), ce qui revient à donner des moyennes, et, en tout 

état de cause, ne permet pas de connaître les valeurs extrêmes. 

Ceci est très grave, car la possibilité de gel des prises d'eau 

de refroidissement et des réfrigérants n'est pas évoquée. On 

sait pourtant que cet incident, survenu en janvier 1987 à Saint 

Laurent des Eaux, a failli provoquer une catastrophe. Il est 

indispensable de connaître les températures extrêmes à Nogent 

(centennales, millénales...) et le risque de gel de la Seine. 

- De même, le débit d'étiage minimal de la Seine n'est 

pas indiqué. On sait pourtant, par les associations de pêche 

locales, que celui-ci peut descendre très en dessous de 10 m3

par seconde. 
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Cette omission systématique des paramètres extrêmes est 

grave : on doit en effet se demander quelles procédures de sûreté 

sont prévues pour le fonctionnement ou l'arrêt dans ces cas 

extrêmes, alors que le rapport de sûreté commun aux centrales 

nucléaires du palier 1300 MW, qui s'applique à Nogent, mentionne 

des températures minimale et maximale de -15° et +30° C pour la 

ventilation(1) 

- Références 

(1) Rapport de sûreté commun aux centrales nucléaires du palier 

1300 MW (E.D.F.), pages 11-1.3-1 et 11-7.4-2 - Annexe 24 
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CHAPITRE V 

LES REJETS CHIMIQUES RADIOACTIFS 

ET LES REJETS DE RADIONUCLEIDES 

- Rejets chimiques radioactifs
(1) 

Aucune indication n'est donnée sur l'activité ni sur 

la toxicité de ces produits, en particulier sur l'acide borique, 

rejeté en grosses quantités (1 tonne à l'heure, 5 tonnes en 24 

heures ou 34 tonnes par an et par tranche). On ne trouve aucune 

indication pour informer le public sur l'utilisation de l'acide 

borique qui sera rejeté après avoir été en contact direct avec 

la radioactivité du coeur, ni formulation en pourcentage par 

rapport à l'eau suivant les débits de la Seine (75 m3/s pour 

le débit moyen, 15 m3/s pour le débit d'étiage indiqué, moins 

de 10 m3/s pour le débit d'étiage minimal). 

Pour les produits suivants : phosphates, ammoniaque, 

hydrazine, morpholine, détergents, la quantité maximale rejetée 

par an n'est pas indiquée, ni pour les réservoirs "T", ni pour 

les réservoirs "Ex", ce qui laisse à l'exploitant toute latitude 

pour rejeter des quantités énormes de ces produits. Le fait que 

ces rejets soient occasionnels ne le dispense en rien d'indiquer 

un maximum annuel. 

Pourquoi aucune étude n'est-elle présentée sur la récu-

pération des produits chimiques pour éviter de les verser dans 

la Seine, ce qui semble tout de même préférable ? 

- Radionucléides 

Pour les radionucléides, le dossier ne présente pas non 

plus d'étude sur leur récupération, ni même sur leur réduction, 

ce qui eût été souhaitable, tant pour les rejets gazeux que pour 

les rejets liquides. Ceci d'autant plus que la chose est techni-

quement réalisable, puisqu'à Cattenom, E.D.F. a été contraint 

de se plier aux normes allemandes en matière de rejet, beaucoup 

plus strictes que les normes françaises. Nous comprenons mal dans 

ces conditions ce qui autorise E.D.F à affirmer dans la notice 
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explicative du dossier : " Pour les effluents radioactifs liquides 

comme pour les effluents radioactifs gazeux, il apparaît que les 

doses reçues par les personnes les plus exposées restent infé-

rieures au 1000e des doses considérées comme sans danger, en 

France comme dans les pays de la communauté européenne". L'Alle-

magne fédérale fait, à notre connaissance, encore partie de la 

communauté européenne. 

Encore une fois, nous ne trouvons aucune indication de 

la toxicité ni de l'effet biologique de ces éléments, en parti-

culier pour le tritium, dont les quantités rejetées sont énormes, 

tant dans les effluents liquides que dans les effluents gazeux. 

D'autre part, on peut faire au sujet de l'étude de 

l'influence de la centrale sur le plan radio-écologique les mêmes 

remarques que sur l'étude de l'état de référence radio-écologique 

(point zéro). Les chaînes alimentaires sont sommairement prises 

en compte, le choix des paramètres et les méthodes de calcul sont 

contestables, et, dans l'étude sur l'impact des rejets gazeux, 

non seulement aucune précision n'est donnée sur les "légumes 

frais" étudiés, mais la période biologique des radio-éléments 

dans ces légumes est extrapolée à partir de celle des herbages, 

ce qui paraît plus que douteux si l'on veut obtenir des résul-

tats rigoureux. De plus, le terme général de "légume" englobe 

de nombreuses espèces végétales (crucifères, solanacées, etc...), 

dont les parties comestibles (feuilles, racines, fruits, tiges, 

tubercules, graines...) et, par conséquent, les doses de radio-

activité absorbées, sont très différentes. Signalons à nouveau 

que les espèces choisies pour la détermination du "point zéro" ne 

sont pas les mêmes que celles qui sont étudiées ici. 

Enfin, il est précisé que les rejets normaux d'effluents 

liquides ne seront pas autorisés en période d'étiage ou de crue, 

mais il n'y a aucune indication dans le dossier sur les valeurs 

limites qui définissent ces conditions. Cela est primordial pour 

prévoir les taux de dilution et l'ampleur des phénomènes de redé-

position des corps radioactifs sur les berges et les terrains 

inondables après les crues. 
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- Rejets accidentels 

Les effets des rejets accidentels de corps radioactifs 

reconnus comme possibles par E.D.F (2). ne sont pas étudiés dans 

l'étude d'impact. Or ces rejets peuvent atteindre les valeurs 

gigantesques de 3,2 millions de gigabecquerels pour les gaz rares 

(2 fois la quantité maximale annuelle autorisée) et de 120.000 

gigabecquerels pour l'iode (2000 fois la quantité maximale 

annuelle autorisée pour les halogènes). 

- Références 

(1) tableau II de l'annexe I de la notice explicative des rejets 

liquides; page 33 de la notice explicative 

(2) Rapport de sûreté commun aux centrales nucléaires du palier 

1300 MW (E.D.F.) page I-6-2 - Annexe 25 
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CHAPITRE VI 

QUALITE ET CONFORMITE DE LA CONSTRUCTION 

- Enceinte de confinement 

E.D.F. reconnaît elle-même que l'enceinte de confinement 

peut "avoir une défaillance"
(1)

. Pourquoi cela n'est-il pas dit 

dans le dossier ? Pourquoi ce risque, dont les conséquences sont 

incalculables, n'est-il pas pris en compte dans l'étude d'impact ? 

D'autre part, cette enceinte est-elle étanche ? Les 

essais en pression faits sur la centrale de Belleville sur Loire 

montrent qu'il n'en est rien
(2)

. E.D.F. essaie actuellement de 

vitrifier par une résine l'intérieur de l'enceinte pour colmater 

les fuites. Cette résine, qui durcit très rapidement, est très 

difficile à poser. Or, sous l'effet du rayonnement, rien ne permet 

d'affirmer que l'étanchéité - si elle est obtenue - se maintiendra 

(le phénomène physique bien connu de "radiation damage" modifie 

les propriétés structurales des matériaux). 

Ceci conduirait à des relâchers permanents de gaz (et 

particules ?) radioactifs. 

Qu'en est-il à Nogent ? Quels matériaux ont été employés ? 

Quel type de sable ? (Quelles sont la granulométrie et la visco-

sité de ce sable ?) Quelles garanties E.D.F a-t-il donné sur la 

qualité et la tenue dans le temps de l'étanchéité obtenue ? 

Des essais en pression vont-ils être effectués et leurs 

résultats seront-ils rendus publics ? Ce point aurait dû être 

porté dans le dossier d'enquête. 

- Raccords de tuyauterie 

Tous les raccords et la boulonnerie de la tuyauterie 

ont-ils été réalisés dans les normes et vérifiés au dynamomètre 

afin d'éviter tout rejet accidentel ? 
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- Générateur de vapeur - Cuve du réacteur 

Quelles sont les mesures prises pour parer aux divers 

types de fissures et à la rupture des tubes du générateur de 

vapeur ? De même, quelles sont les mesures qui sont prévues pour 

faire face à une rupture de la cuve du réacteur ? 

- Filtres rustiques 

A notre connaissance, les "filtres rustiques"(1) qui 

devraient en cas de procédure ultime permettre de dépressuriser 

l'enceinte de confinement ne sont pas encore installés, et, de 

plus, les organismes de sûreté ne donnent pas de précisions sur 

les quantités de radioactivité relâchées dans ce cas dans l'atmos-

phère ni sur la contamination des eaux de surface. 

- Références 

(1) New Scientist 1987 page 23, "French get tough" (problèmes 

de fiabilité des enceintes de confinement; filtres rustiques) 

Annexe 26 

(2) Bulletin sur la sûreté des installations nucléaires (Minis-

tère de l'industrie) n° 54, novembre-décembre 1986, page 2 

Annexe 27 
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CHAPITRE VII 

LE PROBLEME DES PROJECTILES ET LES RISQUES DIVERS 

Un projectile atteignant l'enceinte de confinement, ou 

l'ébranlement de cette enceinte par des vibrations provoquées 

par la destruction d'un bâtiment voisin (phénomène de mode commun) 

peuvent conduire à des rejets radioactifs très importants dans 

l'atmosphère. Nous estimons que ce risque est insuffisamment 

pris en compte dans le rapport de sûreté commun aux centrales 

nucléaires du palier 1300 MW, cité en référence dans l'étude 

d'impact (chapitre choix du parti technique). 

- Chute d'avions
(1) 

La probabilité indiquée de 10
-6 

par an et par tranche 

est d'autant plus fantaisiste que l'approche probabiliste est 

actuellement considérée comme étant sans valeur pour des risques 

d'une telle ampleur. 

Les 

protégée ont 

tonnes, avec 

Or, 

est le point 

utilisés par 

deux types d'avions contre lesquels la centrale est 

respectivement une masse de 1,5 tonne et de 5,7 

une vitesse d'impact de 360 km/h. 

Bray sur Seine, à 20 kilomètres du site de Nogent, 

de convergence de nombreux itinéraires aériens 

l'aviation commerciale, pour des lignes aussi impor-

tantes que Paris-Lyon, Paris-Marseille, Paris-Genève... Ces lignes 

sont empruntées 

(142 tonnes) ou 

A-t-on 

par des avions gros porteurs : Airbus A300B2 

A300B4 (165 tonnes), par exemple. 

calculé la vitesse de chute d'un aéronef de 160 

tonnes d'une altitude de 19.500 pieds ? 

Le Commissariat 

s'inquiétait du problème 

de centrales "Thermos" : 

à l'Energie atomique, en avril 1976, 

en ces termes au sujet de son projet 

"La prise en compte des plus gros appa-

reils existants semble en effet beaucoup plus pénalisante qu'on 

ne le croyait à l'origine, surtout si l'on doit considérer des 

angles d'incidence variés et des vitesses d'impact élevées"
(2) 

Cela reste vrai, à l'heure actuelle, pour les centrales PWR de 

1300 MW. 
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Signalons que le 16 mars 1987, alors qu'une partie du 

combustible était déjà sur le site, le Service de l'information 

aéronautique d'Athis-Mons indiquait qu'il n'y avait dans le NOTAM 

(recueil des consignes de sécurité aériennes) aucune consigne 

concernant le survol de Nogent sur Seine. 

Nous demandons que les contrôles de la circulation 

aérienne soient renforcés autour de la centrale dans un périmètre 

suffisamment étendu pour assurer une sécurité optimale, et que 

des moyens financiers suffisants soient mis à la disposition des 

administrations et des organismes chargés de ces contrôles. 

- Eclats provenant de la rupture d'un rotor d'alternateur 

E.D.F. peut-elle fournir une description de l'accident 

de Porcheville(3) ? Cet accident a-t-il été pris en compte pour 

la construction des alternateurs de 1300 MW et pour la sûreté 

des enceintes de confinement ? 

- Actes de terrorisme 

Quelles sont les mesures prises pour éviter des attentats 

visant à détruire une centrale nucléaire ? 

- Problème spécifique au site de Nogent : 

les transports d'ammoniac 

Un rapport peu diffusé d'E.D.F.(4) révèle que, sur la 

ligne de chemin de fer passant à proximité de la centrale, 

"l'ammoniac est transporté liquide sous pression à température 

ambiante (8,6 bar, 20° C) dans des wagons de 49 800 kg de charge 

utile. A Nogent, le transport s'effectue par trains complets à 

raison de 3 trains complets par semaine. La voie est située à 

640 m des parties sensibles de la centrale". 
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Si une nappe de gaz ammoniac, pénétrant dans la centrale, 

vient irriter les yeux des opérateurs, comment pourront-ils 

continuer à contrôler le fonctionnement de celle-ci ? 

- Références 

(1) Rapport de sûreté commun aux centrales nucléaires du palier 

1300 MW (E.D.F.), pages 11-1.5-1 et 11-1.5-2 - Annexe 28 

(2) Extraits et analyse des options de sûreté du réacteur 

Thermos publiées dans Ecologie-Hebdo n° 294 du 2 juin 1978; 

pages 13 et 20 - Annexe 29 

(3) Rappel de l'accident de Porcheville dans Enerpresse n° 2016 

du lundi 3 juillet 1978 - Annexe 30 

(2) Rapport E.D.F. Département fonctionnement des centrales. 

A. Lannoy. 

Estimation du risque toxicité présenté par le transport 

ferroviaire d'ammoniac au voisinage du site de Nogent 

(mai 1981). 
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CHAPITRE VIII 

LE CONTROLE DU FONCTIONNEMENT ET 

LES MESURES DE RADIOACTIVITE 

NECESSITE D'UN CONTROLE INDEPENDANT 

- Programme de surveillance sommaire 

Le programme de surveillance n'est pas détaillé; il est 

trop sommairement décrit pour que l'on puisse se faire une idée 

de sa validité. Pourquoi n'a-t-on pas présenté un cahier des 

charges au respect duquel l'exploitant serait soumis ? 

Pourquoi le contrôle dans l'environnement ne prévoit-il 

pas l'étude du métabolisme des corps radioactifs, ainsi que celle 

des concentrations dans les chaînes alimentaires (exemple déjà 

cité des oeufs de cane -voir chapitreII : "Point zéro"). Il semble 

en particulier essentiel de faire une surveillance continue du 

tritium lié aux molécules organiques. 

- Manque de fiabilité des contrôles existants 

Le dossier d'enquête précise d'autre part que les seuls 

contrôles du fonctionnement et mesures de radioactivité seront 

ceux effectués par E.D.F ou par le S.C.P.R.I. (dont les employés 

sont tenus au secret par serment). L'étude dite de point zéro a 

elle-même été réalisée par le C.E.A. 

Or l'incident grave qui a eu lieu à Tricastin du 21 

au 24 février(1), où, comme à Tchernobyl, les consignes de sécu-

rité n'ont pas été respectées, ainsi que divers incidents "anodins" 

qui émaillent le fonctionnement "normal" des centrales
(2)

, ne 

nous permettent pas de faire confiance à ce type de contrôles. 

Enfin, l'obligation de secret des membres du S.C.P.R.I. interdit 

la diffusion d'une information objective, qu'elle soit alarmante 

ou rassurante. 

Nous signalons enfin que les analyses effectuées par 

l'association CRII-Rad donnent des résultats dont les chiffres 

sont jusqu'à sept fois supérieurs à ceux du S.C.P.R.I. 
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- Nécessité d'un contrôle indépendant 

Un contrôle indépendant de l'exploitant est possible, 

puisque cela se pratique déjà en Allemagne fédérale(3) 

Par conséquent, compte tenu du manque d'objectivité du 

S.C.P.R.I. et donc du peu de fiabilité de ses analyses, nous 

estimons indispensable la présence permanente d'experts indépen-

dants de l'exploitant, de l'industrie nucléaire ou du C.E.A. et 

du gouvernement sur le site dans et hors de la centrale, chargés 

de contrôler le fonctionnement et de mesurer la radioactivité, 

ayant pour ce faire des moyens suffisants mis à leur disposition; 

le choix de ces experts ne devant pas être fait unilatéralement, 

comme c'est le cas actuellement, mais par une commission paritaire 

composée des représentants de l'exploitant, des populations locales 

et de toutes les associations représentatives concernées. 

- Références 

(1) Extrait de Libération du 27 mars 1987 - Annexe 31 

(2) Extrait du journal "Le Matin" du 5 mars 1987 - Annexe 32 

(3) "Télécontrôle des centrales nucléaires"; extrait de 

La Tribune d'Allemagne n° 854, 15 juin 1980 - Annexe 33 
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CHAPITRE IX 

INFORMATION DU PUBLIC 

OBJECTIVITE DE L'ENQUETE 

Outre que les dossiers d'enquête déposés par l'exploitant 

ne contiennent pas les études définitives fournies pour avis aux 

administrations, dont l'analyse est indispensable pour évaluer 

de façon valable l'impact des rejets sur l'environnement et sur 

la santé des citoyens, ce dossier n'a pas été déposé à Paris ni 

dans sa banlieue. 

Pourtant, l'agglomération parisienne est concernée au 

premier chef par ce projet (voir chapitre I : Le risque d'accident 

et le problème de la contamination de l'eau), qui lui fait courir 

un risque certain. Les dossiers ne pouvant pas être consultés 

sur place, et la demande de copies de ces dossiers que nous avions 

formulée ayant reçu une réponse négative
(1)

, nous avons été 

obligés de nous déplacer pour consulter ces dossiers, de façon 

forcément sommaire. Il est impossible à une personne désirant 

travailler sérieusement sur ces dossiers ou de les faire étudier 

par un expert indépendant d'en obtenir un exemplaire. 

L'information démocratique des citoyens passe par un 

accès facile aux documents, administratifs ou non, pour que 

chacun puisse les analyser, ou éventuellement s'il le désire, 

les faire analyser par des experts de son choix (comme cela se 

pratique dans certains pays), et l'exploitant devrait supporter 

le coût de fabrication et de diffusion de ces documents. 

L'argument financier qui nous a été opposé (lors d'entre-

tiens téléphoniques) nous paraît tout à fait fallacieux compte 

tenu des budgets considérables consacrés par E.D.F. à sa 

publicité. 

- Références 

(1) Lettre-type envoyée par plusieurs personnes aux Préfectures 

de l'Aube et de la Seine et Marne - Annexe 34 

Réponse de la Préfecture de l'Aube - Annexe 34bis 
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CONCLUSIONS 

Compte tenu des éléments cités précédemment, le Comité 

Stop-Nogent sur Seine, 77 Provins Ecologie et Nature et Progrès 

considèrent que la mise en service de ladite centrale fait 

encourir à la population des environs de la centrale, mais aussi 

à celle de la région parisienne, des risques inacceptables, que 

le dossier d'enquête destiné à l'information du public est incom-

plet, partial, flou, confus et sans synthèse, et qu'il est donc 

inapte à informer le public sur l'impact de la centrale. 

Les références utilisées (point zéro) sont incomplètes 

et périmées depuis la catastrophe de Tchernobyl. 

D'autre part, la mise en service va à l'encontre de 

l'avis formulé en 1979 par la précédente Commision d'enquête, 

concernant la construction de cette centrale, en particulier en 

ce qui concerne les impératifs hydrauliques préconisés. 

Pour clore nos objections, nous ajoutons ici un élément 

d'ordre économique : en 1985, E.D.F. exportait l'équivalent de 

10% de l'électricité consommée dans notre pays, à un prix moyen 

d'environ 18 centimes le kilowattheure, soit un prix inférieur 

aux coûts de production. 

Actuellement, la capacité en puissance installée est de 

87 gigawatts pour un besoin maximal de 62 gigawatts. 

Mettre en service la centrale de Nogent, cela équivau-

drait à augmenter la surproduction d'électricité, que l'on ne sait 

stocker (sauf à la convertir en énergie hydraulique avec une 

perte inacceptable). Il faudrait donc exporter cet excédent 

d'électricité à perte, ce qui équivaudrait pour E.D.F. à perdre 

de l'argent. E.D.F. est une entreprise nationale, et, à ce titre, 

propriété des citoyens de ce pays. Ces pertes devraient alors 

être logiquement compensées par une augmentation de la tarifi-

cation aux usagers. C'est déjà, de l'aveu même d'E.D.F. ce 

qui se passe actuellement. 

(1) Extrait de La Lettre d'Electricité de France aux 

industriels n° 45, décembre 1986 - Annexe 35 
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La mise en service de la centrale de Nogent sur Seine 

nous apparaît donc en toute certitude comme inutile, dangereuse 

et coûteuse; la décision de passer outre nos objections traduirait 

le caractère d'irresponsabilité de l'Autorité. 

Fait à Paris, le lundi 13 avril 1987 

Pour le Comité Stop-Nogent sur Seine, 

le Président, 

Claude Boyer : 

Pour le bureau national de Nature et Progrès : 

_ 

77 PROVINS ÉCOLOGIE 
Siège Social : 6, Rue Louise Munaut 

77160 PROVINS, 

( 
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"Nous ne voulc•ns pas d'un I'CI-IEP.NOBVI._./SEINE I k/hjtt,vré 

Le premier réacteur de la centrale nucléaire de Nogent/seine,à 
80 km de l'agglomération parisienne, doit être mis en service en 1987. De même qu'en FRANCE, 
rinfonmation est aussi inexistante qu'en UR.S.S., de même une catastrophe nucléaire dûe à une 
erreur humaine ou à un défaut technique n'épargnera pas miraculeusement notre pays. 

DPNGEREUSE 

En cas d'accident majeur à la centrale de NOGENT/SEINE, le bilan serait incontestablement 
plus lourd que celui de TC1I1DMOYL. L'implantation d'une installation nucléaire en amont 
d'une grande agglomération constitue un précédent dans le monde. L'évacuation de la capitale 
serait nécessaire, mais .itnrxm:ible. La région parisienne, alimentée principalement en eau. 
potable par la Seine, la Marne, et bientôt. par les nappes phréatiques situées aux abords 
de la centrale, serait privée d'eau, et des miniers de lun2 pourraient rester inhabitables 
pendant une période indéterminée. Les effets à long tenue sur la santé des populations 
seraient très lourds. 

Même en fonctionnement nornu3l, la centrale rejetterait en permanence dans l'environnement 
des effluents radio-actifs liquides et gazeux qui se concentreraient le long de la chainc 
alimentaire. provoquant une augmentation de la mortalité infantile, du nombre des cancers. 
des leucémies et des mutations génétiques pour les générations futures. 

INUTILE ET COUTEUSE 

Pourquoi faire prendre de tels risques à nos populations, alors que la mise en service 
de la centrale de NOGENT/SEINE contribuerait à augmenter la surproduction qui contraint 
déjà la France à brader son électricité à l'étranger, au détriment du consommateur et 
du contribuable français. 

Pour toutes ces raisons, les soussignés s'opposent à la mise en service de 
la 

centrale nucléaire de NOGENT sur Seine. 

Premiers signataires: 

S.ALEXANDER Artiste, P.ANDREU Ecrivain, D.ANGER Conseil ler régional, elliMONE Comédienne, Cécile AUBRY Auteur, 
G.AURENCHE Auteur-Compositeur, G.BADEL Ecrivain, Brigitte BARDOT Comédienne, M.BARRERE Journ. Scient, P.BAUBY 
Economiste, Dr A.BEHAR Biophysicien Paris VI, Prix NOBEL de la Paix 1985, B.BELBEOCH Physicienne, 0.BELBEOCH Enseignant, 
R.BELBEOCH Ingénieur, Loleh BELLON Comédienne, Yannick BELLON Cinéaste, Ch. BELMONT Cinéaste, J-L.BENHAM1AS Journaliste, 
Dr li-C.BENOIT Urbaniste, M.BERGHER Ingénieur CNRS, P. BE2E Ingénieur, J-J. BOISLAROUSSIS Géographe CNRS, Yves BONNEFOY 
Pr. Col lège de France, B.BOUDET Journaliste, A.BOUGRAIN-DUBOURG Producteur Télé, Claude BOURDET Ecrivain, M-P.BOVY Prés 
MIR Français, J.BR1ERE Pr Méd. Nucléaire LYON I l l, A.BUCHMAN Conseiller Régional, J-L. BURGUNDER Journaliste, 
F.CABALLERO M. de Conf. Droit Univ. Orléans, CABU Dessinateur, G.CAMBOT Notaire, Jean CARDONNEL Dominicain, Marie 
CARDINAL Ecrivain, J.CARL1ER Journaliste, Carolyn CARLSON Danseuse, B.CAROL1 Pr de Physique Univ. Picardie, M.CARRE 
Maire-Adj. Fontenay aux Roses, H.CARTIER-BRESSON Photographe, F.CAVANNA Ecrivain, Paul CHAUCHARD Neuropsychiatre EHESS, 
J.CHESNAUX Historien Paris VII, Pr CHORON Journaliste, B.CLAVEL Ecrivain, C.CLAVREUL Pr Droit Paris I, J.CLAVREUL 
Psychanalyste, D.CLERC Journaliste Econom., Y.COCHET Informaticien Univ. RENNES, D.COHN-BEND1T Journaliste, G.COHN-
BENDIT Enseignant, S.CORNILLE Maître de Conf. PARIS VII I, P.COURREGE Dr de Rech. CNRS, P.CUESTA, J.DAGAIN Col. hon. 
Armée de l'air, L.DALMASSO Chanteuse-auteur, N.DELP1T, C.DEVELOTTE In . Sociologue INRA, Pierre DORIS Artiste, 
Jacqueline DULAC Comédienne, René DUMONT Agronome, Françoise d'EAUBONNE Ecrivain, Jacques ELLUL Professeur de Sociologie 
au Collège de France, Ed.ESMERIAN Editeur, CI.ETCHERELLI Ecrivain, Solange FERNEX Pacifiste, Léo FERRE Artiste, Suzanne 
FLOU Comédienne, A.FRIEDMAN M.de Conf. AIX-MARSEILLE 1, Ed. GAERTNER Journ. Scient., Mgr. J.GAILLOT Eveque d'Evreux, 
GEBE Dessinateur, D.GELLI Maire Adj. Chât.Malabry, Alain GERBER Ecrivain critique Jazz, 1.GERVAIS Journaliste, F.GEZE 
Editeur, Yves G1BEAU Ecrivain, M.GICQUEL Cons. Reg. Pays Loire, Dr A.G1RY Psychanalyste, A.GOLDSTEIN Ens., Ch.GOLDSTE1N 
Ingénieur, S. GOLDSTEIN Educatrice, GOURIO Journaliste, Félix GUATTARI Psychanalyste, D.GUERIN Ecrivain, Marc 'HADOUR, 
sec. interntl "Amici Thomae MUAI", 0.HAMBURGER Architecte, Laurence 1MBERT Comédienne, J.ISSARTEL Cinéaste, JAD 
Sculpteur, R.JAULIN Ethnologue PARIS VI I, Margaret JONES-DAVIES M. de Conf. Paris IV, M-Th JONES-DAVIES Prof. PARIS IV, 
J-P.JOUBERT Informaticien, J.KACHOUK Ing., G.KRASSOWSKI Journaliste, Alain KRIV1NE, H.LABORIT Médecin, D.LALANNE 
Physicien Nucléaire, Bernard LANGLOIS Réalis. TV, Denis LANGLOIS Avocat, Dominique LAVANANT Comédienne, R.LEHAINEUX 
Journaliste, Pierre LEMAITRE Prés. Nature et Progrès, Y.LENOIR Ing., Cl. LEPID1S Ecrivain, J-Cl LESCORNET M. de Conf. 
Univ. Paris X, R.LIBESSART Cons. Mun., A.LIPIETZ Economiste, J-C1.MAROT "L'Arche", YA.MEMMI Ecrivain, A.MICHEL Dir. Rec. 
CNRS, S.MOSCOVICI Sociologue, MOUNA Journaliste, C.MORALES Architecte Maire-Adj. Montpellier, Yves NAVARRE Ecrivain, 
NICOULAUD Dessinateur, Constantin OECONOMO Sociologue, M.OHANA Compositeur, J-P.ORFEUIL Economiste, A.OTTAN Avocat, Dr 
G.PANAS Médecin, J -M PELT Directeur de l'Institut Européen d'Ecmlogie, M.PERIGUEUX Cons.Mun. , J-Pierre PETIT Physicien 
et dessinateur, P.PETITJEAN Physicien Nucléaire CNRS, J-P.PHARABOD log, labo htes énergies Ec. Polytechnique, Claude 
P1EPLU Comédien, A-Marie PIEUX G1LEDE Ing. Chimiste, J.P1GNERO Journaliste, J.POITRENAUD Physicienne Dir. Rech. CNRS, 
Micheline PRESLE Comédienne, Louis PUISEUX Economiste, L-Joseph RABETTE Dentiste, D.RAIMBAULT Forestier 0.N.F., François 
de RAVIGNAN Agronome, Richard REIN Réalisateur Télé, S.REZVANI Ecrivain, Ph.RICHE Ingénieur, A.RIEDACKER Ing. AFME, 
E.RIGUIDEL Marin, Emmanuel le RIVA Comédienne, M.RIVAS1 Biologiste, François ROUX Avocat, Claude ROY Ecrivain, D.SAINT-
JAMES Physicien Prof. Paris VI I, R.SAINT-JAMES Ing. chimiste, P.SAMUEL Prof. Maths Univ. Orsay, A.SAURY Ecrivain, J-
P.SCHAPIRA Dir. Rech. Institut de Physique Nucléaire d'Orsay, M.SCHNE1DER Journaliste, Monique et Raymond SENE Dir. 
Rech. labo Physique Corpusculaire Col lège de France, P.SERRES Journaliste, P.SILBERSTEIN Médecin, A.DE SWARTE 
Journaliste, J-P.TABET, Haroun TAZIEFF Volcanologue, Laurent TERZIEFF Acteur, Jean TEULE Dessinateur, L-V.THOMAS Pr de 
Sociologie à la Sorbonne, J-P.THOREZ Journaliste, Henri TISOT Comédien, Anne VERGNE Ecrivain, Martin VEYRON Auteur BD, 
J-P.V1GIER Physicien Paris VI, A.WAECHTER Ing. Ecologue Cons. Reg., G.WAYSAND Physicien groupe de Physique des Solides 
de l'Ecole Normale Supérieure, P.WINZEILLE Auteur Compositeur. 

Pour vous associer à cet appel, adresser vos signatures et votre soutien à: 
Comité STOP NOGENT SUR SEINE 
c/o Nature et ProgrÈs 14, rue des Goncourt 75011 PARIS 
Tél: 46-83-46-83 poste 4526. 
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COMMUNE DE LA GRANDE PAROISSE 

( Seine-et-Marne ) 

Extrait du Registre des Délibérations 
Municipal 

du Conseil 

- SEANCE du 5 NOVEMBRE 1986 - 

Àinin,e./L€ 

L'an mil neuf cent quatre vingt six, le cinq novembre à vingt heures trente, 
Membres composant le Conseil Municipal de La Grande Paroisse se sont réunis à /a 
Mairie sur /a convocation et sous la Présidence de Monsieur Michel THERY, Maire. 

les 

Etaient présents: M. THERY, Maire, MM. de PERETTI, TURPIN, Adjoints, 
Mme SOUTAN, MM. SAINT SAUVEUR, VAILLANT, BUSSIERE, KIDJO, CHANIOT, 
Mme COURNA RIE, MM. POUCE, CONTESSE, POURREAU, DUPEYROUX. 

Représentée: Mme VIE, 

Absent excusé : M. LABADILLE, 

Absents : MM. BOUAROUR, PELLISSIER. 

Secrétaire de Séance : M. VAILLANT. 

- VOEU POUR LE NON DEMARRAGE DE LA CENTRALE DE NOGENT - 

LE CONSEIL : Monsieur le Maire entendu, 

Après avoir pris connaissance de /a lettre adressée par 
SEINE- ", 

Par 4 voix "POUR" et 10 "ABSTENTIONS", émet le voeu que 
NOGENT SEINE ne soit pas mise en service. 

Ainsi fait et délibéré, 

le Comité " STOP NOGENT/ 

/a centrale nucléaire de 

Pour expédition conforme, 

Le Maire, 
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SUITE A TCHERNOBYL, LE 
CONSEIL MUNICIPAL DE 
FOSSES (VAL D'OISE) 
RECLAME DES MESURES 
La levée du secret qui entoure les installa-
tions nucléaires doit être faite, et les 
mesures journalières de la radioactivité sur 
tout le territoire publiées sur répondeur 
automatique, comme cela se fait pour la 
pollution de l'air. Une instance indépen-
dante, telle une « haute autorité des 
risques technologiques » qui analyserait, 
surveillerait, informerait la population en 
toutes circonstances doit être créée. 
Concernant I'lle-de-France où Nogent est 
au coeur de l'inquiétude, la publication du 
plan ORSEC-RAD est indispensable, afin 
de préparer la population civile à un 
événement grave et éviter la panique. 
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  La Vie Municipale  

CENTRALE NUCLÉAIRE DE NOGENT - LE MAIRE ÉCRIT AU PREFET 
Nous publions ci-dessous la lettre adressée par le Maire de Nangis, au préfet de Seine 

et Marne, au sujet des problèmes de sécurité liés à la centrale de Nogent. 
Les questions abordées dans cette lettre font suite à la délibération du Conseil Municipal 

du 24 Juin 1986 publiée dans le bulletin de Septembre, sur les risques du nucléaire. 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

MILII?li Fi NAINCilS 
ISEINE-eNMRNEI 

TEL (6140800.50 

N.Re. CP/1C 

Cabinet du Maire 

Monsieur le Préfet 

Commissaire de la République 

77010 - Mi l UN FMI X 

NANGIS, le 23 Octobre 1986 

Monsieur le Préfet , 

Je vous remercie de votre invitation â la réunion du 31 Octobre 1986 

qui traitera des problèmes de sécurité liés à la Centrale de Nogent. 

J'espère ne pas abuser de votre temps en vous demandant de soumettre 
préalablement aux intervenants les questions suivantes qui nous préoccu pent 

Dans l'hypothèse d'un accident dont les conséquences dépasseraient les 
limites de la centrale : 

1 - Comment serait donnée la jremière alerte aux élus ? 

- Leurs uterventions en direction de la population seront elles 
programmées préalablement ? Disposeront-ils d'instructions 
précises "› 

3 - La Centrale de Nogent rayonnant sur trois Départements et deux 
Régions, il semble évident qu'une unité de décision est souhaitable 
tst-elle déjà envisagée ? 

Ce:, que:Alun!, iriliiip;i Icu, traduisant bien sur une inquiétude légittme, 
ma.b surtout une volonté d'efficacité dans des moments où l'Improtisation 
serait génératrice de confusion et d'aggravation de la situation. Bien 
entendu, je serai présent à cette réunion et souhaite y participer de façon 
constructive. 

Veui l le, accepter, Hom-item le Préfet, l'assurance de mes 
respectueuses salutations. 

Le Maire, 
C. PASQUICR 
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SECURITÉ NUCLÉAIRE (SUITE) 
Dans le bulletin Ir 93 de Novembre 1986 page 6 a été publiée la lettre du Maire de Nangis 

à Monsieur le Préfet de Seine et Marne sur les questions qui préoccupent légitimement les 
élus et les populations. 

Une réunion s'est tenue à Provins le 31 Octobre où Monsieur PASQUIER participait. 
Voici les questions qu'il a posées et les réponses faites. 

(Ce compte-rendu est dû à l'Association Provins Ecologie dont le Président est Monsieur 
P.H. CARROUÉ. Qu'ils en soient remerciés). 
Questions relatives à l'organisation des secours en cas de catastrophe: 
Monsieur le Maire de NANGIS : 
L'accident de Tchernobyl doit nous inciter à la prudence et à l'humilité. En ce qui concerne 
l'organisation des secours, l'exposé que nous avons eu ne donne pas d'indications 
pratiques sur les mesures qui seront imparties aux Maires en cas d'accident. Qui doit 
annoncer les mesures de confinement à prendre ? Quels moyens seront mis en œuvre ? 
Devra-t-on, par exemple, arrêter la circulation sur la N 19, à hauteur de ma commune ? 
Ne pourrait-il y avoir un code spécifique (1 coup, 2 coups) pour la sirène des pompiers, 
afin de prévenir la population en cas d'accident ? 
Par ailleurs, la Centrale de Nogent étant dans l'Aube, comment le Préfet de Seine et Marne 
sera-t-il associé à la cellule de crise constituée en cas d'accident ? 
Enfin, a-t-on prévu comment ces secours se mettront en place si cet accident survient 
un jour férié, ou pendant des congés, ce qui était le cas, rappelons- le, pour Tchernobyl ? 

Réponse de Mr GENESCO Responsable de la Sécurité Civile au Ministère de l'intérieur: 

Une brochure est actuellement à l'étude, dans nos services, à destination des Maires, pour 
leur donner des indications pratiques. 
L'annonce des mesures à prendre sera faite dans un premier temps par les pompiers, qui 
ont des consignes et du matériel pour ce faire, et dans un second temps par les services 
municipaux en relais. Mais tout cela est encore à l'étude, et vos suggestions en la matière 
seront prises en considération. 
En ce qui concerne le Préfet de Seine et Marne, du fait de la proximité du département, 
il sera associé de façon très étroite à la cellule de crise qui sera constituée autour du Préfet 
de l'Aube. 
Enfin la possibilité d'un accident survenant pendant des congés a été prévue. 
Des exercices ont été faits, par exemple, un 16 Août et ont montré qu'en 1 / 2 heure 
quelqu'un était sur place au Ministère de l'Intérieur pour organiser les premiers secours. 
Par ailleurs contrairement à ce que l'on pense, les dangers les plus graves et les décisions 
les plus importantes ne concernent pas les moments qui suivent directement l'accident, 
mais les deux ou trois heures qui le suivent, ce qui laisse le temps de préparer les réponses 
les mieux adaptées. 
(Il n'empêche qu'en cas d'accident un jour de congés, la seule présence de décideurs dans 
les locaux du Ministère ne sera pas suffisante pour assurer les secours sur le terrain, si 
aucune permanence n'est prévue dans les municipalités elles-mêmes - 77. P-E). 
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Radioactivité pour 
les sapeursapompiers 

A la caserne Le Flohic de Pro-
vins, eut lieu cette semaine un 
stage pour l'obtention du certificat 
de prévention et d'intervention 
face aux risques radiologiques. 

L'encadrement fut assuré par 
les lieutenants Ostiante Decanis, 
Denrange et Single. 

Ce stage de 40 heures s'adres-
sait à 16 pompiers en majeure par-
tie de Provins et de Lagny, mais 
egalement du département et de la 
Réunion. 

L'enseignement fut assuré par le 
commandant Brunet. 

L'ingénieur, M. Jeannot de Sa-
clay, prêta son concours pour la 
partie technique. 

Le programme comportait 
l'étude des risques radioactifs, des 
effets biologiques, des moyens de 
détection, de prptection et d'Inter-
vention. 
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peut-on démontrer que toute dose 
de radiation, même très faible, est 

dangereuse ? Il y a encore quelques 
mois, j'aurais répondu non. Mais 
aujourd'hui je peux le prouver. John 
W. Gofman pose sur la table 
d'énormes dossiers. Il y a qbelques 
semaines, le professeur a fait sensa-
tion en annonçant que la catastrophe 
de Tchernobyl entraînerait un million 
de cancers supplémentaires dans les 
années à venir. • New York Times en 
tête, toute la presse américaine s est 
fait l'écho de la nouvelle. C'est que 
John Gofman n'est pas n'importe qui - 
médecin, physicien. createui 
département de recherches biornéd,
cales du Laurence Livermore Lahora 
tory, professeur à Berkeley, titulaire 
d'une liste impressionnante de dis-
tinctions scientifiques, il est une auto-
rité en matière de biologie des radia-
tions. 

John Gofman a travaillé sur ce sujet 
pendant des années. Il a dépouillé 
toutes les données japonaises, bien 
sûr, mais aussi les autres cas acci-
dents ou taux de cancers anormale-
ment élevés chez -des personnes trai-
tées par des produits ,radioactifs. 
Telles ces femmes atteintes de tuber-
culose qui contractaient_ des cancers 
du sein à la suite de: fluoroscopies 
répétées. Plusieurs dizaines d'obser-
vations, minutieuserhent analysées 
par le Massachusetts Institute of 
Technology. 

« S'il existe un niveau sans danger. 
toute cellule vivante doit être capable 
de supporter la dose de radiation 
minimale. explique Gofman. J'a! testé 
cela en entrant dans les plus infimes 
détails du mécanisme. •• Il montre des 
tracés : une cellule, une trajectoire. 
Celle du rayon gamma émis par tir' 
unique atome qui se désintègre. 
• Regardez : ce rayon gamma traverse 
la cellule en suivant une trajectoire 
rectiligne. Voilà ce qui se passe! Le 
professeur ne peut s'empêcher de 
triompher : « Vous comprenez ? Ou 
bien la cellule est frappée, ou bien la 
cellule n'est pas frappée. Elle ne peut 
pas être faiblement frappée par le 
rayon! • Et, chaque fois, la cellule est 
soit détruite, soit gravement endom-

22 mai. Nouveau bilan 
établi par : /5 
morts et 299 blessés, 
dont 20 dans un état 
critique. 

John Gofman 
«II n'y a pas 
de radiations 
inoffensives » 

magée. Réduire les doses, c'est diminuer 
le nombre de cellules touchées, mais pas 
les dégâts qu'elles subissent. Conclu-
sion: Il faut définitivement oublier la 
notion de dose sans danger! Il n'y a pas 
de seuil. Et il n'y en aura jamais ! • 

« Si les chromosomes sont altérés. il y 
a un risque de cancer, poursuit Gofman. 
Bien entendu, une cellule dispose de cer-
tains moyens de réparer elle-même son 
ADN. Malheureusement, ce sont le plus 
souvent de mauvaises réparations, qui 
ne font que retarder l'échéance. On a 
alors affaire à des cancers qui mettent 
des années à se déclarer. » 

La radioactivité ne se dilue pas à l'in-
fini, comme un poison : la dose minimale 
est bien une particule. Indivisible. La 
radioactivité ressemble plus à une rafale 
de mitrailleuse qu'a une bombe. Donc, si 
l'on sait combien de balles sont tirées, 
combien de personnes sont touchées, il 
est possible d'évaluer, en s'appuyant sur 
les études épidémiologiques, le nombre 
de personnes qui seront blessées légère. 

ment, grièvement. ou tuées. Peut-on 
mesurer les conséquences de Tcher-
nobyl sur un espace précis, comme la 
France? 

» Difficile de répondre. soupire 
Gofman. Il faudrait connaître avec pré-
cision le niveau de radiations que 
vous avez recues. Or la France a fourni 
si peu de données à l'Organisation 
mondiale de la santé... lai fait une 
estimation. Une fourchette : 68 milli-
rads maximum. 39 mill irads 
minimum. Surtout du césium 137. 
Dans [hypothèse !a plus haute, cela 
donnera — sur une oënod,: de qua-
rante ans -- 23 600 can ers el 480 
leucémies. Pour l 'estimation faible : 
"t5 000 cancers et 320 I.,2A,c -Mmes. 

Ce qui, au bout du compte ne repre 
sente — en moyenne ---- que 250 can 
cers mortels supplémentaires par an. 
Une goutte d'eau dais la mer, pour les 
statisticiens. Sans compter que, dans 
les régions particulièrement touchées 
par Tchernobyl. le risque de contami -
nation existera encore pendant long-
temps. - Le césium va rester dans la 
terre, s'inquiète le professeur, et 
même des enfants qui seront conçus 
dans dix ans risquent d'en subir les 
conséquences. » 

Pourtant, on reçoit également de 
faibles doses de radiation en prove-. 
nance des téléviseurs, de certaines 
roches, des cigarettes, des rayons 
cosmiques, surtout lorsqu'on prend 
l'avion... « C'est vrai. admet-il. Indivi-
duellement, le nucléaire représente un 
risque que l'on peut parfaitement 
accepter. Mais je ne veux pas qu'on 
me l'impose par des mensonges, ou 
qu'on l'ignore au nom d'autres dan-
gers. Vous qui avez des problèmes de 
terrorisme en France, accepteriez-vous 
trois morts dans un attentat sous pré-
texte que la route tue plus de monde? 
Les radiations tuent : le reste est men-
songe. . 

Le Pr Gofman s'approche de la 
fenêtre et montre l'horizon .• Savez-
vous ce qu'il y a. là-bas ? — L'océan ? 
L'océan Pacifique... — La Chine, mon 
ami. la Chine. D'ici, on ne la voit pas. 
mais elle existe. » Et. d'un air mali-
cieux, il ajoute : » Je peux le prouver ! » 

.1. G 

22 mai. L'Egynte deCd 
de réexaminer son 
programme nucléa,,e 

26 mai. Selon la 
nravda !es réactr 

I et 2 de la central.
.le TchE.,,mobyl serorr 
remis en marche 
aven* 'm 1. 086 
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INONDATIONS-UKRAINE-TCHERNOBYL ACP/Pr,/ 

URSSt 
Inondations de printemps catastrophique en Ukraine,* où la 

pollution radioactive des eaux devrait augmenter autour de Tchernobyl 

Moscou, 15 mars (ACP) 
Des inondations sans précédente vont avoir lieu ce printemps 

en Ukraine, a annoncé dimanche la radio de Moscou ce qui va 
fortement augmenters selon un scientifique soviétique, la pollution 
radioactive des cours d'eau de la région de Tchernobyls qui 
se trouve dans cette république. 
Selon le vice-président de l'académie des sciences d'Ukraine 
les fortes précipitations attendues à partir de la fin mars 
vont entratner les débris radioactifs répandus par la catastrophe 
de Tchernobyl dans les rivières voisines de la centrale, sans 
que cela ne présente cependant de dangers pour la population. 
Un système de barrages et de stations de filtrage a été installé 
aim eempécher les eaux polluées d'atteindre les.rétervoirs 
d'eau potable de la ville de Kiev, à 180 kilomètres de Tchernobyl, 
a-t-il précisé. 
Après les énormes chutes de neige de cet hivers les spécialistes 

de la météorologie craignent que les traditionnelles inondations 
de printemps en Ukraine ne prennent cette année une ampleur 
exceptionnelle et que des evacuations massives de population 
ne soient obligatoires. Ils ont ainsi d'ores et déja prévu que 
plus de 200.000 personnes devraient etr* évacuées de la seule 
région de Donetsk. 

16-03-87 01:21 
NNNN 
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COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 16 DECEMBRE 1986 
DU COMITE TECHNIQUE REGIONAL DE L'EAU DE BASSE-NORMANDIE 

A la réunion du Comité régional de l'eau tenue le 16 décembre 1986 
et présidée par M. le Préfet, Commissaire de la République de la région 
Basse-Normandie, ont assisté, outre M.,,,LECUYER, Secrétaire général du Comité : 

ANGER::',COnSeiller RégiOnat-

e•e--.de.BOURGOING-3 Sénateur, Conseiller Général du Calvados.

•,.BR 31'L, Ddlég du assinSeine-N46irmandieassisedé , MméDESERCES:-OU 
- Chaigéede MissiOn.' 

(PA6E _ 0

4)M. BRACHET signale que,suite à l'accident survenu à Tchernobyl, 
M. le SéCrétaffe d lEtat SAMTINI, -Triembre` du Comité de-bassin Seine-Normandie 

au titre des distributeurs d'eau, a _émis des réserves sur la mise en service 

de la Centrale de Nogent-sur-Seine avant la constructiàn du barrage Aube. 
La mise -en -oeuvre de _la 3irective_5'de.sEvEso _s'avère .indispensable. 

-N 

• •••.*--. .* Me . ANGER apprécie cette remarque ,çar-,i1 pense souhaitable de se 
préoccuper, des pollutions trouvées sur le site de la Hague. Il pose d'autre 
part -la "qtréition- de sirvoir Si à 'étude , kappeàé,parM. .ROMEAUT a pris 'en 
canpte le problénie dei ''débordements ..4 'hydrocarbures ,en.-provenance des usines 
d'enrobés A chaud (Norpl :Cotentin en particulier). 

; 
• ‘ 

M. SERANDOUR confirme la prise en compte du problème posé par ces 
usines. Il précise également que les risques de pollution - aCcidentelle sont 
plus importants dans les petits établissements car liés à des problèmes de 
moyens. ( • • e) 
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la thyroide, arrive, dans le cas de à un 
rapport dose/Bq ingérés d'un facteur de 
l'ordre de dix fois plus élevé chez un 
enfant d'un an que chez un adulte03). De 
même, l'estimation du NAM dans le cas 
du nord de l'Angleterre, de la dose est de 
90 nirern pour les enfants d'un an, alors 
qu'elle n'est que de 30 mrem pour les adul-
tee) .

On dispose cependant de nombreuses 
évaluations de dose portant sur la conta-
mination interne provoquée par les retom-
bées nucléaires résultant des tests d'armes 
atomiques d'avant 1963, et ce pour vingt et 
un radionucléides répertoriés" (notam-
ment 14C, '"Cs, "Zr, "Si). On peut espé-
rer que des études, s'appuyant sur ces 
résultats et la méthodologie développée à 
cette occasion, seront à même de produire 
des valeurs pour l'Europe plus précises 
que celles mentionnées plus haut. 

Une dernière incertitude enfin 
concerne les effets sanitaires résultant de 
faibles doses délivrées à une large popula-
tion, compte tenu également des groupes 
critiques (enfants, femmes enceintes). Il 
est admis que, pour un adulte, le risque de 
décès par cancerest de l'ordre de 10' pour 
un équivalent de dose de 1 rem (encadré). 
Ainsi le chiffre de 5 mrem moyen consécu-
tif à l'accident de Tchernobyl, avancé par 
l'INN, et vraisemblablement sous-estimé, 
conduirait à une trentaine de décès sup-
plémentaires par cancers, non identifia-
bles, parmi la population française dans 
les vingt années à venir. On peut par ail-
leurs noter que l'accident de Windscale, 
qui entraîna l'émission de 20 000 curies de 
13111" ), a. selon les évaluations du NRPB, 
provoqué en Angleterre deux cent 
soixante cancers à la thyroïde, dont treize 
mortels(" ). Dans le cas de Tchernobyl, les 
rejets de '311 ont été environ mille fois plus 
élevés. 

Les mesures sanitaires immédiates face 
à cet accident ont varié d'un pays à l'autre. 
Des précautions simples, concernant l'ali-
mentation du bétail, la consommation du 
lait, l'interdiction temporaire de vente de 
certains légumes, tels les épinards et sala-
des, furent prises en République fédérale 
d'Allemagne et en Italie, pour ne citer que 
nos voisins immédiats. A part une brève et 
tardive intervention du ministre de l'In-
dustrie concernant les épinards, aucune 
mesure du même type ne fut prise en 
France au moins dans les deux régions qui 
furent affectées d'une manière analogue 
(le sud-est et l'est). Mieux, la France se 
distingua parmi les pays de l'Europe de 
l'Ouest par l'adoption d'un seuil de « non-
action » de 2 000 13q par litre de lait, en 
laissant entendre que l'oms (Organisation 
mondiale de la santé) aurait conseillé ce 
seuil au cours de sa réunion du 6 mai à 
Copenhague. Cette recommandation 
n'apparait pas, en tout cas, dans le docu-
ment remis à cette occasion par l'oms(' ). 
L'adoption d'un chiffre aussi différent de 
relui recommandé par le Conseil des 
C.'orninunautés européennes (500 Bq/I), 
reflétait le désir de non-action des pou-
hoirs publics français, soucieux avant tout 

(l'éviter toute inquiétude ou tout simple-
ment toute interrogation parmi la popula-
tion. 

Du risque individuel au risque collectif. 

Les effets radiologiques dus au passage 
du nuage de Tchernobyl seront relative-
ment limités, du moins hors de l'Union 
soviétique, bien que de larges incertitudes 
subsistent à la fois sur les mesures de 
radioactivité et sur leur interprétation en 
terme de dose et de risque sanitaire. 
Autour de cet accident et de ces incertitu-
des, certaines tendances de l'information 
se sont confirmées, tandis que de nouvel-
les exigences en la matière apparaissaient 
(voir « Risques majeurs : Tchernobyl 
point zéro »dans le numéro de juillet-août 
1986). 

itAvh.,,c,e 5 

Jusqu'alors, la confiance des promo-
teurs de l'énergie nucléaire civile dans la 
sûreté des réacteurs semblait sans faille, 
du moins dans le discours officiel. A tel 
point qu'un glissement sémantique s'était 
opéré, en France, faisant d'un accident à 
très faible probabilité, un accident impos-
sible. Même l'accident aux Etats-Unis de 
Three Mile Island, considéré à l'époque 
comme le plus grave que l'on puisse conce-
voir sur un réacteur à eau pressurisée, 
n'avait en France que conforté l'idée selon 
laquelle les conséquences radiologiques 
d'un accident majeur seraient en tout état 
de cause limitées. Quant au risque à long 
terme qui pourrait affecter une large 
population soumise à des faibles doses, il 
est le plus souvent présenté sous l'angle du 
risque individuel, et non collectif. De plus, 
il n'est jamais explicité en tant que tel, 

DÉPÔTS AU SOL (Bq/m2) 

DATE (R) TOTAL '''l 131Te + 0:1 "'Cs '3/Cs 

FRANCE 
Cadarache 29-30 avril (3) 14 200 3 800 300 1 500 3 600 
Marcoule (a) 29-30 avril (3) 42 250 6 290 22 400 1 480 2 146 
Bruyères-le-Châtel 1e-2 mai (3) 2 100 700 300 400 
Saclay (a) 4 mai (3) 1 325 576 281 72 151 
La Hague 5 mai (3) 380 307 34 5 11 
Sud-Est 7 mai (10) 920 
Est 7 mai (10) 740 
Centre 7 mai (10) 410 
Ouest 7 mai (10) 180 

RFA 
Passau le' mai (3) 26 000 26 000 
Musbach 2 mai (3) 4 500 4 500 
Hof 2 mai (3) 16 200 16 200 
Munich 3 mai (3) 20 700 20 700 
Nersingen (b) 4 mai (4) 95 000 
Munich (b) 7 mai (4) 25 000 

ITALIE 
lspra 30 avril-15 mai (5) 79 300 60 300 19 000 
Milan 6 mai (17) 56 650 26 650 23 000 7 000 
Milan 7 mai (17) 25 800 12 000 10 800 3 000 

GRANDE-BRETAGNE 
Sud G.-B. 2 mai (12) 810 500 200 20 30 
Nord G.-B. 4 mai (12) 27 000 8 000 6 000 3 000 5 000 

SUÈDE 
Barseback 28 avril (3) 830 120 60 
Forsmark 28 avril (3) 89 000 11 000 20 000 . 200 870 
Sudsvik 30 avril (3) 750 600 50 100 
Taernsjo 30 avril (3) 700 000 170 000 400 000 24 000 33 000 

On présente ici de mat gère chronologique quelques mesures de rad.oactivité effectuées ai sol dans 
différentes stations en Fra,,ce et dans cerf lins pays européens touchés par le nuage de Tchernobyl. On a 
choisi les radionucléides les plus sigt ificatifs : iode, tellure, césium. Les dépôts au sol sont donnés 
en becquerel/m. I1es quanfités notables de ruthénium 103. baryum 140 et lanthane 140 ont également 
été mesurées. On constate : que les conditions météorologiques, essentiellement la pluie sont importan-
tes, qu'à part les premiers jours, la France a effectivement été épargnée, si on la compare à la RFA et à 
l'Italie, que les disparités à la même (late en deux points de Suède sont fortes (presque un facteur 
I 00(1 .9) 

Pour la mesure la plus rapprochée de l'accident (28 avril en Suède), an a noté la présence non 
négligeable de neplunium 239, un émetteur à courte période qui se désintègre par émission ;3 vers le 
plutonium 239. 

(a) dépôts humide.s. 
(b) maxima olners-es dans le Sud. 
(I?) indication de In note en marge doss slant ln référence de l'article d'oit est tirée la mesure. 

(13) J.W. 
Slather 
et al., 
Radiological 
Protection 
Bulletin. 
54, 9, 1983. 
(14) Comité 
scientifique 
des Nations 
Unies 
sur l'étude 
des effets des 
rayonnements 
ionisants 
(UNSCEAR) 
Rapport à 
l'Assemblée 
générale 
avec annexes 
(1982), 
édition 
en francais 
1985. 
(15) New Scie, 
27 février 
1986. 
(16) « L'inccii 
de Windscale 
Le Monde, 
4-5 mai 1986. 
(17) Corriere 
della Sera. 
12 mai 1986. 
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Tableau n° I : Résultats des licsures effectuées en RFA 

1.11 bC11 -\\ 1. 1 .\( 1 1\111: EN 101)1. 

3/5.86 Ilade/Vs'iirtenitierg 1 Ait • 1 500 as ce des maxi à 
3 300 1141/1 

4/5/86 liesse 

Darmstadt 
Rhénanie-Palatinat 
Sane 

Bavière 
Oldenburg 

1 int 

Herbe 

bau de pluie 
Lao de pluie 
[pinards 
1 lerbe 

Lait 
Lait de brebi 

• 3oo à 5oo 13(1/1 
• 1 (XX) à 10 (XX) 11g/kg 

CéSi1.1111 137 (1 ) '101 .t Césium 
134 (3 à 5 Wo dc l'aetiviié de l'iode 1)11 
• 8 000 11q/1 (à Aschaffenburg) 
• 2 000 
• I 750 11g/kg 
• 6 000 11g/kg (à St Wendel) 
+ I 800 13g/kg en Césium 137 
• 4 700 11g/kg (à Si Ingbert) 
+ 780 lig/kg en Césium 137 

l'activité totale des produits 
de fission est de 10 800 Lig/kg 
• 1 000 Bg/I maxi 
• 1 500 lig/I maxi 

6/5/86 Bade-Wurtemberg 

Sarre 

Danube 

Salade 

Lait 
Lait de brehi; 
Salade 

lerbe 
Eau 

• 2 500 Bq/kg en moyenne 
12 000 13g/kg maxi 
• 2 000 13g/I 
• 8 500 11g/1 maxi 
• 3 300 1.3g/kg (à Hambourg) 
+ 450 11q/kg en CéSillf11 137 

• 10 800 lig/kg (à St Ingbert) 
• 130 13g11 (chateau d'eau à Liepheitn) 

7/5/86 Sud dc la RFA 

Düsseldorf 

Bonn 
Hammucntrop 
Rhénanie-Palatinat 

Herbe 

Herbe 

I lerbe 
I lerbe 
Herbe 

• 10 000 à 50 000 13g/nt: 
maxi de 100 000 1.4g/m' 
• 50 000 11q/ni' 
• , 0 tkirt à 100 000 13glin: 
• 25 000 1.1g/m: 
• 50 000 13g/nt: 
• 16 000 Llq/m: (à ValdmooO 
valeur mini 2 800 Bq/m' 

Nota : La criamission fédérale pour la Rachop oiection a fixé la ..tnite de concentration en iode dans lc lait à 500 11g/I. Certains 
gouvernements régionaux uni fixé le 4 mai I9S6 des limites pit: iévères encore : 
SARRE : 100 Bq/1 
l'ESSE et HAN1BOURO : 20 1.3g/I 
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RADIOACTIVITE. 40 
tonnes de noisettes irradiées 
ont été refoulées à leur 
arrivée dans le port de 
Douvres en Angleterre. La 
cargaison, qui venait de 
Turquie, présentait un taux 
de radioactivité bien supé-
rieur aux normes acceptées 
par la Communauté euro-
péenne. 
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Radioactivité anormale 
en Grande-Bretagne • 

Londres. — huis mois après la 
catastrophe de Tchernobyl. des sta-
tistiques du ministère dc l'Agri-
culture, britannique font état de 
taux de radioactivité plus élevés que 
la normale dans certaines régions 
d'élevage. 

Plus de trois cent mille moutons 
pont toujours impropres à la 
!consommation. Des analyses ré-
centes pratiquées sur des animaux 
vivants ont montré que certains 
d'entre eux dépassaient trois mille.. 
becquerels, soit trois fais le niveau 
de radioactivité légal. 

kt_ies-0 ctt  
-L-c) _ l i_gC 
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CAMOMILLE RADIOACTIVE 
EN LIGURIE ET EN FRANCE 
SEPT tonnes de fleurs de 

camomille radioactives 
(nit été importées de Bul-

garie par une firme italienne de 
Ligurie qui en a envoyé la ma-
jeure partie en France pour être 
mise sur Ir marché. Après en 
avoir mesuré la teneur en cé-
sium ((le cinq cents à six cents 
nanocuries au kilo). et en ruthé-
nium (trois nanocuries au kilo)

les autorités compétentes de 
Ligurie ont interdit la vente du 
contingent de camomille resté 
en Italie. 

Je ne comprends pas, dit le 
directeur de la firme Sin i qui a 
fourni à la société Arec« de 
Mignanego la tisane radioac-
tive. Pour nous, les certificats et 
la marchandise étaient en 
ofdre. b 
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L'AGNEAU RADIOACTIF? 
INQUIÉTUDE DANS LA DROME 
Selon la CRI -Rad (Commission 
régionale indépendante d'information 
sur la radioactivité, née l'été dernier 
d'initiatives privées dans le Midi, à la 
suite de la catastrophe de 
Tchernobyl), des taux importants de 
radioactivité ont été décelés lors 
d'analyses récentes sur des 
échantillons de viande d'agneau élevés 
dans le département de la Drôme. Les 
analyses de la CRIE-Rad seraient, 
selon cet organisme, corroborées par 
celles du Laboratoire départemental 
d'analyses (sous tutelle de la 
préfecture). Tandis que des normes de 
600 becquerels au kilo sont admises au 
niveau européen, les analyses menées 
dans la Drôme révéleraient des taux 
variant de 306 à 1248. 
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Tchernobyl

TOUJOURS RADIOACTIF 
500 ÉLEVAGES CONCERNÉS. UNE CATASTROPHE 

SELON LES PROFESSIONNELS 
De notre correspondant 
à Londres 

NNous
espérons bien sûr 

disparaîtra 
que la radioactivité 

araîtra un jour 
ou l'autre mais il ne 
serait pas réaliste 

d'espérer que cela puisse se faire avant 
au moins un 'an. » Au ministère de 
l'Agriculture de Londres, on se montre 
donc modérément optimiste. Il n'em-
pêche qu'à l'heure actuelle près de 500 
exploitations apicoles situées sur les 
collines de Cumbria, du district des 
Lacs, dans le nord du pays de Galles et 
en Écosse, sont encore en quarantaine 
et les 350 000 moutons qu'elles élèvent 
n'ont toujours pas le droit de se dépla-
cer ou d'être mis en vente, et ce depuis 
que les pluies radioactives produites 
par l'accident de Tchernobyl se sont 
abattues sur le pays. « Cette situation 
est catastrophique pour de nombreux 
éleveurs, déclare-t-on à la- National 
Farmers Union, et beaucoup craignent 
que la saison de l'agnelage ne soit 
irrémédiablement compromise. » 

Et s'il est vrai qu'en onze mois la 
situation s'est améliorée, c'est beau-
coup trop lentement aux yeux de cer-
tains. Le 30 juin dernier, 5 146 exploi-

tations totalisant deux millions de 
moutons avaient été déclarées sinis-
trées par la radioactivité. Les-pluies 
aidant, le niveau des radiations a 
baissé et il n'y en avait plus que 1 000 
touchées en août, 800 en septembre et ' 
460 aujourd'hui. Mais dans les hauts 
pâturages l'espoir que l'hiver « nettoie-
rait » la radioactivité ne s'est pas 
matérialisé jusqu'à présent et per-
sonne ne sait au juste quand la situa-
tion redeviendra normale. • 

En attendant, le gouvernement a 
débloqué un crédit de cinq millions de 
livres sterling pour compenser les per-
tes des éleveurs atteints par cette 
catastrophe. Près de quatre millions 
ont déjà été distribués, le reste devant 
l'être dans les semaines qui viennent. 
Mais, comme l'explique un éleveur du 
pays de Galles : « Ce qui nous in-
quiète, ce ne sont pas les conséquences 
économiques d'une telle catastrophe. 
L'an dernier, nous nous sommes aper-
çus qu'une grande partie du foin en-
grangé était lui aussi radioactif, Et si 
les radiations ne diminuent pas d'in-
tensité, un certain nombre d'entre 
nous seront contraints d'abandonner 
définitivement leurs fermes et leurs 
terres.» Bernard APETCHE 
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REPORT OF A CONSULTATION 
- 6 MAY 1986 

(PROVISIONAL) 

WORLD HEALTH ORGANIZATION 
REGIONAL OFFICE FOR EUROPE 

COPENHAGEN ICP/CEH 129 
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where the relative abundance of these nuclides is not so high. In 

the fresh material, Te-134/I-132 and Ba-140/La-140 were important 

contributors to the dose, in addition to iodine-131. The long-lived 

Cs-137 was present in relatively high Proportions with activities 

between 1 and 10 per cent of those for iodine-131 during the first 

few days. 

For short-term internal exposure, the iodine isotopes are the 

most important, dominated by iodine-131. The exposure route is 

through milk but also by inhalation. Iodine is taken up by the 

thyroid and infants consuming fresh milk receive the highest 

radiation doses, mainly because the iodine is retained in a smaller 

size thyroid than in adults, thus giving a higher concentration and 

a higher radiation dose. It should be noted that the radiation dose 

is the energy absorbed per unit mass of irradiated tissue. 

Biological effects 

Outside the USSR, radiation levels from the accident, as 

reported, are too small to cause any acute radiation effects. The 

remaining possible biological effects are therefore late effects, 

namely cancers, genetic and teratogenic effects. Iodine in the 

thyroid increases the probability of thyroid nodules and cancer in 

this organ. The current assumption is that there is no threshold 

dose below which the late effects cannot occur and that, therefore, 

any small dose will cause a proportionally small probability of 

incurring some effect. For cancer this will not happen until after 

a latency period of tens of years. Teratogenic effects will be 

evident after birth and genetic effects may appear in one or more 

generations of offspring to the exposed individuals. The normal 

frequency of the various late effects is the result of a variety of 

causative influences of which radiation is only one. The additional 

probability of being affected by some late effect caused by an 

incremental radiation dose is therefore not easily derived from 

comparisons with the natural background radiation. 
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Public Health 

Nuclear Emissions Take Their Toll 
By Jay M. Gould with Brian Jacobs, Celia Chen and Steven Cea 

hernobyl has raised the universal question of what 
is the true impact on public health of nuclear emis-

sions. This newsletter, the fifth in a series of reports and 
publications by the Council on Economic Priorities on 
the geographic dangers of toxic waste, will review some 
of the evidence linking nuclear emissions in the US to 
increases in mortality rates. 

A state is often too crude a geographic unit for the 
measurement of environmental dangers since these 
dangers are generally local and seldom impact to the 
same degree on all or most localities in a state. As a pre-
liminary effort, however, statewide and county varia-
tions in total infant and cancer mortality rates can be 
used to appraise current regional variations in public 
health. 

Economy Determines Mortality 

The advance of any modern industrial society can be 
traced inierms of the systematic decline in its mortality 
rates over time and the consequent increase in the lon-
gevity of its population. This is true of the US over the 
past two hundred years or more, and certainly so in the 
20th Century when the official mortality statistics 
became representative of the total population. The US 
total mortality rate stood at 17.2 deaths per 1,000 per-
sons in 1900 and declined at an average annual rate of 
one percent to stand at 8.7 deaths per 1,000 persons in 
1980. The annual decline in mortality rates can, of 
course, be expected to slow as the population ages over 
time. Thus the mortality rate, when adjusted for differ-

The Calculation of Excess Mortality 

Insight into the probable consequences of the Chernobyl disaster can be gained through US Mortality. data for areas 
exposed to nuclear emissions, provided the total volume of curies of radioactive materials released is known. This newslet-
ter explores the impact on public health of the release (routine and accidental) of some 35 million curies of all noble gases 
and radioactive particulates emitted from all civilian nuclear power reactors in the US in the years 1974-1981, as tracked by 
the Brookhaven National Laboratory. Our analysis indicates that such releases (detailed in Table 4) based on mortality data 
for states most directly affected by such emissions, are associated with nearly 9,000 excess deaths each year. 

Brookhaven emissions surveys are extremely conservative. They eio not cover emissions from the plutonium producing 
Hanford and Savannah River military reactors. The Atomic Energy Commission has been extremely sanguine about possi-
ble nuclear contamination of communities situated downwind from military reactors. 

The Portland Oregonian (on May 11 and 12, 1986) revealed, on the basis of some 19,000 pages of classified data obtained 
as the result of FOIA, that the Hanford military reactors in Benton County, Washington, apparently released into the air 
446,700 curies of radioactive Iodine-131 in the years 1945 to 1950, and an additional 7,616 curies in the years 1951-1961. 
This represents staggeringly high radiation levels—only 14 curies of radioactive Iodine were reported to have been released 
by the Three Mile Island disaster in 1979. For example, in an experiment "related to the development of a monitoring 
methodology for intelligence regarding the emerging Soviet nuclear program," Hanford purposely released 5000 curies of 
radioactive Iodine on Dec. 2-3, 1949. One particular stretch of farmland, lying just downwind of Hanford, came to be 
known as "Death Mile." Nine of its ten families have been stricken with cancer since 1950. The full impact of these emis-
sions on the area affected has never been estimated. It is time for private citizens in the US as well as the USSR and Europe 
to demand official evaluations of the loss of life from nuclear emissions. It is CEP's hope that the findings and methodology 
offered in this newsletter receive the critical attention of radiation physicists, epidemiologists, and public health 
officials. 

Council on Economic Priorities, 30 Irving Place, New York, NY 10003 (212) 420-1133 
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Leukaemia fears raised at Dounreay inquiry 

A PUBLIC inquiry has 
begun to grapple with the 

significance of a "cluster" of 
cases of childhood cancer, 
nearly 10 times greater than 
expected, among the popu-
lation living close to the 
Dounreay nuclear site in 
Scotland. 

Until the end of the month 
the issue will dominate the 
hearing into plans to build the 
world's largest fast reactor 
reprocessing plant. This phase 
of the inquiry opened on 
Monday. But the scrutiny will 
probably fail to clear up 
the controversy surrounding 
cancers near the Dounreay 
site, operated by the UK 
Atomic Energy Authority 
(UKAEA), or near a number 
of other nuclear installations 
elsewhere in Britain. 

The government's own 
advice on the subject, from 
the Committee on Medical 
Aspects of Radiation in the 
Environment (COlvfARE), has 
made it clear that a reasoned 
scientific judgment will 
require more data than will be 
available to the industry. In particular, the 
committee has told the hearing that the 
significance of any "cluster" can be prop-
erly assi-ssed only "in the context of a study 
of rates around a large number of nuclear 
sites and an equivalent number of control 
areas". 

-Unfortunately, the only current study 
which fits this bill will not reach Erin 
conclusions until the end of next year. 

This is a study of cancer rates around 
nuclear installations in England and \Vales. 
which is being carried out by the Office. of 
Population Censuses and Surveys in collab-
oration with Paula Cook-Mozaffari and the 
National Radiological Protection Board 

Roger Milne 

Dounreay protesters: the air up here is not so clean 

(NRPB). That exercise should have been 
finished months ago, but many of its figures 
had to be reworked and rechecked when it 
was discovered that local government 
changes in 1974 had led to inconsistencies 
in the reporting of the location of some 
cases. 

A number of "clusters" of childhood 
cancers have been identified around 
nuclear plants such as Sellafield in 
Cumbria and military nuclear sites on the 
west coast of Scotland and in Berkshire. 
But the Dounreay incidence was the first 
cluster that has come to light as a result of 
work done by government medical statisti-
cians. 

Sellafield survey links radiation with bladder cancer 

BRITAIN'S largest-ever survey of 
mortality in the nuclear industry has 

revealed for the first time a link between 
low levels of radiation dose and bladder 
cancer. The link, discovered by research-
ers from the London School of Hygiene 
and Tropical Medicine, has surprised 
both them and British Nuclear Fuels 
(BNF), which commissioned the survey. 

The study involved checking the Medi-
cal records of 14 327 workers employed at 
Sellafield (formerly Windscale) between 
1947 and the end of 1975, and the cause 
of death for the 2277 who died by the end 
of 1983. Last year, a similar but slightly 
smaller study of former staff of the UK 
Atomic Energy Authority pinpointed a 
causal link between exposure to ionising 
radiation and cancer of the prostate (New 
Scientist, 22 August 1985, p 15). - 

The new findings, published this week 
in the British Medical Journal, confirm 
earlier studies showing that the risk of 
leukaernia -and bône-inarreow cancer rises 
With radiation •-

. In general, the review, which tool: eight 
years to complete, found that mortality 
rates for workers at Sellafield were 5 per 
cent less than that of En212_nd and Wales, 
and 3 per cent below the o‘erall rate in 
Cumbria. And Peter Smith, who led the 
survey, says that the link with bladder 
cancer could be chance. 

; The results of the study cannot yet 
provide accurate estimates of the overall 
risk fated by nuclear workers. Further 
Work is needed to quantify those workers 
who Were cured of cancer and those with 
tu. mours which have yet to develop. 

AnOther problem is that the data 
included only radiation doses logged by 
workers' radiation badges_ These provide 
a reasonably accurate assessment of exter-
nal exposure, but they do not record 
internal doses received when workers 
inhale radioactive particles. Dc-.../.2 on these 
aspects should be within the 
next 12 months, and BYE- has promised 
to provide this inforrn-,7j -. so that the 
res' rchers ban rev. a" rk th e'r _ 

- 

The first news of the Doun-
reay cluster broke in a letter to 
the medical journal The 
Lancet earlier this year. Statis-
ticians working for the Scottish 
Health Service reported that 
over the five years to 1984 
there were six cases of myeloid 
and lymphoid leukaemia 
among the population under 
24 and living within 25 kilo-
metres of the UKAE.k's site. 
Less than one cRse would have
been expected. 

The government researchers 
commented: "The importance 
of this finding is difficult to 
evaluate. The choice of radii 
and time periods is arbitrary 
and, although there is an 
excess of cases over the whole 
period 1968-84, no cases at all 
were registered within 25 km 
in the period 1968-78. On the 
other hand, the facts that all 
reported cases within 25 km 
occurred within a 5-year 
period, 5 were in children 
under 15, and 5 occurred 
within 12-5 km of Dounreay, 
may increase its potential 
importance." 

Subsequently, additional work on rates 
of leukaemia among under-24s in the Scot-
tish population uncovered two other areas 
with significantly raised incidences: west-
central Edinburgh and southwest Penh. In 
both cases around 10 times more cases of 
leukaemia were logged over a five-year 
period (1968-73) than expected_ However, 
the researchers also confirmed a raised inci-
dence of leukaemia in the areas around the 
nuclear reactors at Chapelcross and Hunt-
erston, both in west Scotland. 

According to the statisticians: "Toe fact 
that there is no strong evidence of natural 
clustering does not exclude the possibility 
that in a small number of areas leukaemia 
may be caused by an agent which causes a 
cluster of cases to appear." Nuclear power, 
they suggested, could be the agent. 

Expert witnesses called by the UK_AEA 
are challenging this interpretation. David 
Wilkie, a fellow of the Royal Statistical 
Society and the UKAEA's scientist in 
charge of the heat transfer and fluid flow 
research, claims the health service team has 
not done enough homework. 

He explains his argument with a foot-
balling analogy. "The frequency of football 
teams scoring three or more goals on a 
Saturday is low. However it is rare for any 
footballing Saturday to occur without three 
or more goals being scored by one or more 
teams." His conclusions tally with those of 
other researchers who argue that if you look 
hard enough at small populations :lusters 

will be apparent but with no significance 
other than chance. 

According to evidence submitted b-.• the 
NRPB, the contribution of mdicazive 
discharges from the Dounrea site 
constitutes a small fraction of the total 
radiation dose received by the popuh:ion 
of Thurso "and thus a small fraction of 
the risk of radiation-induced health 
effects". 

-efe-
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THIS WEEK 
Background radiation blamed for child cancers 

THE HEATED debate about whether 
low levels of radiation can cause child-
hood cancers is bringing the public 

inquiry at Dounreay to a controversial 
conclusion. 

Last week. Alice Stewart. the veteran 
researcher from the department of social 
medicine at Birmingham University, 
claimed that background radiation is 
responsible for most cancers . 
among children. Far from 
letting nuclear power off the 
hook, she said, this finding 
underlined the need to keep 
emissions of radiation from 
power stations and repro-
cessing works to an absolute 
minimum. 

If the findings are accepted, 
they will force drastic revisions 
of radiation dose limits for 
workers in the nuclear 
industry. 

Stewart, now 80. is no 
stranger to controversy. In 
1953, the GSCC, which she 
helped to set up, showed for 
the first time that children 
exposed to X-rays while their 
mothers were pregnant had an 
increased risk of deveksping 
childhood cancers. At the 
outset, this finding was derided 
by the nuclear medical estab-
lishment. It is now orthodoxy. 

Objectors to the pian to 
build the world's largest fast-reactor 
reprocessing plant on the Caithness coast 
immediately seized on Stewart's research. 
which emerged during cross examination at 
the hearing. It buttresses :heir case that the 
plant should be designed for much lower 
discharges of radioactivity. 

The research has not yet been published 
in full. Preliminary findings were presented 
last month to a meeting of the European 

SkTfeiltede• die?: 
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Society of Radiation Biology, held in Italy. 
The research runs counter to the arguments 
of the nuclear industry that low levels of 
radiation cause no significant risk to health. 

Stewart takes the view of recent 
biomedical investigators that two triggers 
may be essential for the development of a 

evaluated using a range of control factors, a 
different picture emerged. Among the 
factors included in the calculations were 
social class, exposure to prenatal X-rays, 
maternal age and population density. All 
may have a bearing on the risks of child-
hood cancers. 

Stewart told the inquiry last week: "If 
you live in the southeast of England the 

probability that your child will 

Stewart: plotting cancers against gamma radiation 

cancer. Stewart says these may take the 
form of some damage to a cell from an 
environmental source, probably radiation, 
which predisposes a cell to cancer. plus a 
viral infection that starts the cancer's devel-
opment. Dusters could arise either from 
extra doses of radiation or from outbreaks 
of viral infections, she says. 

Her confidence in her case, unshaken 
during four hours of cross-examination, 
rests on an investigation which combined 
data collected by the Oxford Survey of 
Childhood Cancers (OSCC) and a field 
study of variations in background radiation 
in England. Scotland and Wales. The study 
was compiled last year by the National 
Radiological Protection Bc-ard (INRPB). It 
included estimates of variations in dose 
rates across the country of zamrna radia-
tion from terrestrial sources. 

The OSCC has records of all childhood 
deaths from cancer for the years 1953 to 
1979, with matched controls .for all cices. It 
also has figures showing the annual number 
of live births. 

By putting the two studies together, the 
Birmingham researchers anticipated they 
would be well placed to see h the level of 
background radiation had any effect on 
childhood cancer deaths. 

The initial results yielded no evidence of 
any risk of cancer from background radi-
ation. Indeed, as the researcners' paper to 
the Italian conference revealed, the areas 
with the lowest doses of gamma radiation 
had the highest cancer rate. 

However, once the results were re-

live long enough for you to 
recognise it has got leukaemia 
is a good deal better than if you 
live in Wales or Scotland". 

The Birmingham study 
concluded that the effect of 
background terrestrial gamma 
radiation on cancer was stron-
ger than that of prenatal X-
rays. Once other sources of 
background radiation were 
taken into account—cosmic 
rays, weapons testing, emis-
sions from nuclear power 
plants and the like—the effect 
was more marked. 

The Pisa paper noted that 
the NRPB had calculated the 
collective gamma dose from 
external sources of natural 
background radiation at 
around 33 300 man-year 
sieverts. Around 27 per cent of 
this radioactivity is the result 
of terrestrial gamma radiation. 

The Birmingham research-
ers went on to argue: "If the remaining 73 
per cent of gamma radiation is having the 
same effect on early calker deaths as the 
present estimate for the terrestrial dose, we 
would be forced to conclude that external 
penetrating radiations were the principal 
cause of childhood cancers since, either as 
background radiation or as prenatal X-
rays, they would be causing about 30 per 
cent of ail cancer deaths before 16 years of 
age". 

Recent research, said Stewart, had 
uncovered large numbers of clusters of 
childhood cancers, some of which were a 
long way from any nuclear facility. This did 
not exonerate the radioactivity contributed 
by emissions from nuclear plants. She said. 

"In my role as a research worker, if you 
find something you have to find a cause. 
We found evidence of clusters that had 
clearly nothing to do with radiation, but I 
should add that clustering and radiation do 
go hand in hand." 

Pressed about what could be the cause of 
the clusters, Stewart said there were a 
number of possibilities. She mentioned the 
transmission of cancer viruses from house-
hold pets and epidemics of measles and 
other infectious diseases. 

Stewart, who was appearing as a witness 
for the Scottish Conservation Society, told 
the hearing that the epidemiological 
evidence that background radiation causes 
cancers was growing. "There are two very 
powerful Japanese studies which have the 
same fi ndings." she told the inquiry. 
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Nucléaire : 
aucun rayonnement 
n'est inoffensif 
Le problème des faibles doses est largement débattu en Angle-
terre, entre pronucléaires et opposants, dans une atmosphère 
de fair play assez stupéfiante. 

Impensable en France une 
conférence internatio-
nale sur les effets biologiques 
de rayonnements ionisants, 
s'est tenue à Londres à la fin 
1986. Elle était organisée par 
les Amis de la Terre anglais et 
Greenpeace International et 
présidée par le Pr Southwood, 
membre de la National Radio-
logical Protection Board 
(Nrpb) dont l'équivalent fran-
çais est le Scpri (Service cen-
tral de protection contre !es 
rayonnements ionisants) ou 
encore une fraction de l'Ipsn 
(Institut de protection et sûre-
té nucléaire. Cea). 

But de cette conférence, dis-
cuter des effets des faibles do-
ses de rayonnement et du fac-
teur de risque, c'est-à-dire de 
la relation effet/dose (nombre 
de morts par cancer causés 
par unité de dose de rayonne-
ment). Plusieurs membres de 
la Nrpb y participaient ainsi 
que des experts de la Commis-
sion internationale de protec-
tion radiologique (Cipr) qui 
établit sous forme de recom-
mandations les normes inter-
nationales de radioprotection. 

L'effet cancérogène des fai-
bles doses de rayonnement, y 
compris le rayonnement natu-
rel. est évident pour tous les 
participants. De nouvelles étu-
des renforcent ce point de 
vue G. Kneale et A. Stewart 
superposent deux séries de 
données indépendantes, celles 
de l'étude dite d'Oxford sur les 
cancers des enfants recensés 
en Grande-Bretagne depuis les 
années cinquante (1) et celles 
de la composante terrestre du 
rayonnement naturel prove-
nant de la Nrpb. Plus de 66 % 
des cancers des enfants se-
raient dus à l'irradiation in ute-
ro par le rayonnement naturel. 

Les leucémies en 
Grande-Bretagne 

Le Pr Ujeno (Université de 
Kyoto) trouve pour les adultes. 
une corrélation significative 
entre le rayonnement naturel 
au Japon et certains cancers 
(pancréas. côlon, rectum). 

Ainsi, le rayonnement na-
turel ne peut plus être pris 
comme preuve de l'innocui-
té des rayonnements à fai-
ble dose. 

La réanalyse du suivi des 
survivants de Hiroshima et 
Nagasaki a été présentée par 
le Pr Edward Radford. ancien 
président du Comité Beir (Co-

L,

r 

mité d'évaluation des effets 
biologiques des rayonnements 
ionisants de l'Académie des 
sciences des Etats-Unis. Cette 
réanalyse fait suite à la nouvel-

Aq./Lekiti 
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le estimation des doses reçues 
par les survivants, la précéden-
te évaluation (celle qui sert de 
base à la radioprotection mon-
diale) s'étant avérée complète-
ment fausse (2). Les doses el-
les-mômes étaient erronées et 
les calculs n'avaient pas pris 
en compte les effets d'écranta-
ge par les bâtiments et les ma-
chines. La relation effet/dose 
est dorénavant une droite qui 
conduit à un facteur de risque 
quatre fois plus élevé que celui 
de la Cipr. Les survivants des 
deux villes figurent sur la 
mème droite qui comprend 
désormais un nombre impor-
tant de personnes ayant reçu 
des faibles doses. 

L'existence d'un nombre 

î3 g 

anormalement élevé de leucé-
mies en Grande-Bretagne chez 
les enfants autour des installa-
tions nucléaires de Sellafield-
ex Windscale - et de Dounreay 
est confirmée par les études 
présentées et ne peut s'expli-
quer par le facteur de risque 
officiel. La Nrpb est très em-
barrasée car, ou bien les rejets 
ont largement dépassé les au-
torisations légales, ou bien le 
facteur de risque est notoire-
ment trop faible (ou les deux). 
Le problème est compliqué car 
il semble que les leucémies 
chez les enfants ne soient pas 
uniformément réparties. Elles 
apparaissent souvent par 
groupes, les clusters. Cela est 
visible dans l'étude de Stewart 

.l jii i ifl N 8911 - Vend ri 
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et Kneale sur l'influence du 
rayonnement naturel. Les cau-
ses de ce phénomène restent à 
élucider. L'opinion publique 
anglaise est très sensibilisée 
sur ce sujet, ce qui oblige les 
officiels à faire des études très 
poussées pour, expliquer ces 
anomalies de leucémies autour 
d'installations nucléaires. L'o-
pinion publique ne semble pas 
se satisfaire de déclarationsa 
priori elle exige des preuves. 

Et à La Hague? 

La leucémie est une maladie 
assez rare dont l'induction est 
très sensible au rayonnement. 
(A ce propos, il serait impor-
tant de savoir s'il n'y a pas d'a-
nomalies concernant la fré-
quence des leucémies autour 
de l'usine de La Hague, mais 
également parmi les travail-
leurs de l'usine, comme la ru-
meur publique l'indiquait il y a 
quelques années). 

Valérie Béral (London 
School of Hygiene and Tropi-
cal Medicine) a présenté les 
premiers résultats d'une étude 
épidémiologique sur les tra-
vailleurs de l'énergie nucléaire 
britannique. Cette étude est 
faite à la demande de l'United 
Kingdom Atomic Energy Au-
thority. La présentation orale 
de V. Béral a été très prudente 
en ce qui concerne le facteur 
de risque de la Cipr. La marge 
d'erreur statistique sur le fac-
teur de risque déterminé à 
partir de cette étude ne per-
met pas de conclure. Néan-
moins, il faut signaler que la li-
mite supérieure trouvée est 
trois fois plus élevée que celle 
de la Cipr. 

Comme l'a fait remarquer le 
syndicaliste David Gee (de la 
General Municipal Boilmakers 
and Allied Trades Union) si le 
souci majeur des experts de la 
Cipr était la protection des tra-
vailleurs et de la population, ils 
devraient prendre en compte 
les valeurs les plus élevées des 

"'• 
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L'effet cancérogène des faibles doses de rayonnement, y 
compris le rayonnement naturel, fait I unanimité, 

facteurs de risque. (Rappelons 
que l'étude tant critiquée par 

les officiels. de Mancuso, Ste-
wart et Kneale sur les travail 

Les Côtes-du-Nord 
inquiètent les Anglais 

Des relevés de contamination radioactive suite à Tcher-
nobyl ont été présentés à cette conférence. Le Dr Clarke 
de la Nrpb indique des taux voisins pour la Grande-Breta-
gne et pour la France. mais les relevés de la Nrpb sont no-
toirement plus nombreux que ceux publiés en France par 
te Scpri et l'Ipsn. Ils paraissent cependant dérisoires par 
rapport au nombre de mesures effectuées en Rfa et rap-
portées par le Dr Jacobi. Il ne faut pas s'en étonner et ce 
fait est à rapprocher de la fixation de nOrmes très strictes 
de contamination par certains « Lander » de Rfa comme en 
Hesse où les écologistes représentent une force importan-
te. 

Un haut degré de protection en ce qui concerne le 
nucléaire est incompatible avec une indifférence de la 
population et des médias vis-à-vis des problèmes de 
santé comme c'est le cas en France. 

Il est possible que l'attitude des responsables anglais de 
la radioprotection ne soit que la conséquence d'une straté-
gie pour reconquérir une crédibilité auprès d'une opinion 
publique très sensible vis-à-vis de la santé. Cette crédibilité 
a en effet été fortement compromise par l'accident de 
1957 et les multiples incidents de l'usine de Sellafied, ex-
Windscale, toujours accompagnés de propos très rassurants 
mais non convaincants. 

Le dernier orateur de la Conférence a terminé son expo-
sé en montrant une carte des Côtes-du-Nord de la France 
avec sa très forte concentration en réacteurs nucléaires 
traduisant ainsi l'inquiétude de plus en plus de gens en 
Grande-Bretagne qui ne semblent pas convaincus par les 
propos béatement rassurants des autorités françaises. 

L'Oms Europe lance des études 
A l'automne dernier, les Etats membres européens, à l'u-

nanimité, ont autorisé le Bureau régional Oms, à traiter un 
certain nombre de problèmes de santé publique liés aux ac-
cidents nucléaires. Grâce à une généreuse contribution de 
la Suisse, le Bureau régional a pu lancer un certain nombre 
d'activités pour remplir ce mandat. 

Une composante importante du projet européen de 
l'Oms sera de promouvoir les études sur les effets de santé 
éventuels résultant de l'accident. Des discussions sur cette 
question avec des experts de premier rang en épidémiolo-
gie commenceront au printemps de 1987. 

Un autre élément consistera à examiner les activités me-
nées par les pays en liaison avec l'accident de Tchernobyl 
en vue d'améliorer les mesures de préparation aux situa-
tions d'urgence. 

leurs américains du nucléaire 
conduisait à un facteur de ris-
que au moins dix fois plus éle-
vé). 

David Gee demande au 
nom de la Gmb and Allied 
Trades Union la réduction 
immédiate des normes an-
nuelles de 5 rem à 1 rem 
pour les travailleurs sous 
rayonnement et de 500 à 
25 millirem pour la popula-
tion. 

Il demande que des repré-
sentants des travailleurs et de 
la population soient consultés 
par la Cipr avant que des déci-
sions soient prises concernant 
les normes. D'autres points 
ont été soulevés par D. Gee au 
sujet des recommandations de 
la Cipr. Il semble maintenant 
évident que certains concepts 
de la Cipr se sont montrés 
inefficaces. Celui par exemple 
qui demande aux responsables 
des installations nucléaires 
d'effectuer des analyses coût-
bénéfice pour maintenir les 
doses « aussi faibles qu'il est 
raisonnablement possible 
(principe ALARA. As Low As 
Reasonably Achievable). Ce 
concept demeure tout à fait 
théorique et inefficace pour 
obtenir une réduction des do-
ses. 

Karl Morgan, pourtant, lui-
même ancien président de la 
Cipr, a quant à lui, un point de 
vue encore plus critique. Il 
conteste la Commission inter-
nationale de protection radio-
logique dans son ensemble 
comme composée d'experts 
liés au nucléaire, dont la plu-
part pourraient être accusés 
de conflits d'intérêts. Signa-
lons que les experts français 
de la Cipr sont tous liés à l'é-
nergie nucléaire sauf le Pr Pel-
lerin. 

Bella BELBEOCH 
(Groupement des scientifiques 

pour l'information 
sur l'énergie nucléaire) 

(1) On commence seule-
ment en France à parler de la 
nécessité d'ouvrir des Registres 
du cancer, avec actuellement 
quelques tentatives isolées. 

(2) Voir La Gazette Nucléai-
re, n" 56/57 : Nucléaire, San-
té, Société. Edité par le Gsien 
(2, rue François Villon, 91400 
Orsay). 

Prochainement dans nos co-
lonnes, des articles sur les ris-
ques des faibles doses. la né-
cessité de normes très strictes 
et sur les problèmes qui se ré-
vèlent actuellement en Corse, 
dix mois après Tchernobyl. 
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DAS NACHRICHTENMAGAZ1N IM STERN 

STRAHLENSCHÂDEN 

Ins Gras gebissen 
Knapp elf Monate nach Tschernobyl 
werden jetzt die verheerenden 
Folgen der Radioaktivitât für Tiere offenbar. 
Im bayerischen Landkreis Miesbach — 
so das Ergebnis einer neuen Studie — 
ist die Zahl von totgeborenen Kâlbern urn das 
Dreif ache gestiegen. Trâchtige Kühe haben 
stark verseuchtes Futter gefressen 

Seit dem 17. Januar macht sich 
die Bâuerin Maria Schôn aus 
Hausham im oberbayerischen 
Landkreis Miesbach so ihre Ge-
danken. ob nicht doch »was 
dran ist an der radioaktiven Ge-
fahr«. An jenem Tag hat ihre 
Prachtkuh Dina - ach-t Wochen 
zu früh - em n »vollkommen mu-
mifiziertes Kalb. geworfen. Da-
bei gait das elfjiihrige Tier, 
mehimals vom Zuchtverband 
für oberbayerisches A 1pen-
fleckvieh prâmiert • aufdem Hof 

der Schôns ais das gesündeste 
und krâftigste. »Die Dina hat 
jedes Jahr- gekalbt - das war 
wunderbar. Und hernach ist 
sie immer aufgestanden. hat 
sich gestreckt und war wieder 
topfit.« 

Dina wurde am 14. Juni 1986 
künstlich besamt. Damais wuB-
te Maria Schôn nicht, daf3 nach 
der Reaktorkatastrophe von 
Tschernobyl der Boden in 1h-
rem Landkreis hoch radioaktiv 
belastet ist. Sie hatte ihre sechs 

:1-77 

W ee'_ 
»Eine unheimliche 
Hdufung von MiBbildungen« 
Keine Überlebenschance hat dieses 
schmâchtige Kalb auf dem Arm 
der Bâuerin Maria Gilgenreiner: 
Es hat einen verunstalteten Kopf und 
wâchst nicht. Das »Speckkalb« 
kam berets tot zur Welt 
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Kühe zwar nach der offiziellen 
Warnung vom 7. Mai erst eM-
mal im Stall gelassen. sie aber 
zwei Wochen spâter dann doch 
auf die Weide eetrieben. »Wit-
hatten kein Win-terfutter mehr. 
und niemand hat uns erzâhlt. 
da8 es auf den Wiesen noch 
lane furchtbar strahlt.« 
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In den Sommermonaten Mai 
his September 1986 hat jede 
Kuh auf den Weiden im Land-
kreis Miesbach tâglich minde-
stens 40 Kilo Gras gefressen 
und damit mindestens 150 000 
Becquerel an Radioaktivitât 
aufgenommen. Diese gewaltige 
Strahlenmenee errechnet sich 

aus den Mef3ereebnissen des 
»Umweltinstituts-  Munchen 
e.V.« vom Herbst vorieen Jah-
res: Der Boden dieser idylli-
schen Region rund um den Te-
eernsee war pro Quadratmeter 
imit 30 000 bis 50 000 Becquerel 
allein von der langlebieen Sub-
stanz Caesium 137 vers-eucht. 

4-4i/rile/Le I ( i ) 

Ob das Kalb der Prachtkuh 
Dina em n Strahlen-Opfer ist. 
wird die Bâuerin Maria Schôn 
nie beweisen kônnen. Es ist 
aber eines von 118 totgebore-
nen oder in den ersten zwei 
Lebenstagen gestorbenen Kâl-
bern, die in dieser schwer kon-
taminienen Region von Mine 
November bis Mitte Februar 
in 122 landwirtschaftlichen Be-
trieben zur Welt gekommen 
sind. Bei einer Gesamtzahl von 
1286 Kalbungen hat sich die 
Todesrate damit verdreifacht. 
Nach Tschernobyl ist nicht 
mehr jedes dreil3igste. sondern 
jedes zehnte Kalb spâtestens 
zwei Tage nach der Geburt 
verendet. 

Die alarmierende Statistik 
stammt von keiner Behôrde 
und auch von keinem wissen-
schaftlichem Institut. Die ver-
heerenden Folgen radioaktiver 
Strahlung für trâchtige Kühe 
haben die Mitglieder der in 
Rottach-Egern ansâssigen Urn-
weltinitiative »Arche Noah« 
aufgedeckt. Jôrg Zimmer-
mann, Vorsitzender des ge-
meinnützigen Vereins: »Wir 
wollten herausfinden, ob der 
Fallout Anfang Mai mehr 
Totgeburten bei Rindern aus-
gelôst hat. Den amtlichen Be-
schwichtigungen glaubten wir 
nicht.« 

Die Idee zur Stichprobe bei 
den 122 Betrieben kam den 
»Arche Noah«-Leuten, ais sich 
urn die Jahreswende die Bench-
te von Landwinen über em n my-
steriôses Kâlbersterben hâuf-
ten. Jôrg Zimmermann wuBte, 
da8 eine Erhebung wertlos sein 
würde. veenn er nicht zum Ver-
gleich die offizielle Statistik 
über Totgeburten von KM-
bern in Bayern für die Zeit 
von Tschernobvl heranziehen 
kônnte. Von dim Landeskura-
torium für tierische Veredelung 
in Munchen erhielt er die Da-
ten: Von 1 045 573 Kâlbern. 
die zwischen dem 1. Oktober 
1984 und dem 30. September 
1985 in Bayern geboren wur-
den, vearen 36 100 bei der Ge-
bun oder spâtestens zwei Tage 
danach gestorben. Diese Rate 
hat sich im drauffolgenden Jahr 
(Oktober 1985 bis September 
1986) kaum erhôht, von 3.45 
auf 3,53 Prozent. 

Doch nun hat das verseuchte 
Futter die für Radioaktivitât 
so empfindlichen Kâlber-Em-
bryonen offensichtlich massiv 
geschâdigt. Urn dem moglichen 
Einwand begeenen zu konnen. 
daB vielleicht eine Virusinfek-
tion die dreifache Rate an 
Toteebunen auseelost haben 
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kOnnte. wurden zusàtzlich zehn 
Biobauern befragt: Die Land-
wine in dem ebentalls hochbe-
lasteten Gebiet am Ammersee 
haben noch viele Wochen nach 
der offiziellen Entwarnung ihre 
Kühe im Stall gelassen und sic 
mit unverstrahltem Heu gefüt-
tert. Von insgesamt 214 Kal-
bungen verzeichneten die Bio-
bauern fünf Toteeburten zwi-
schen Mitte November und 
Mitte Februar. Diese Zwei-
Prozeni-Rate liegt unter dem 
bayerischen Landesdurch-
schnitt für die Zeit 'or Tscher-
nobyl. Was nicht verwunderlich 
ist. denn bei der Aufzucht ihrer 
Tiere vermeiden die Ûko-
Landwirte auch unnôtige Medi-
kamente und lassen das Vieh 
obendrein im Stall frei hérum-
laufen, was spater die Geburt 
erleichtert. 

In den 122 von der »Arche 
Noah « erfaBten landwirtschaft-
lichen Betrieben waren die 
Bauern aber den offiziellen An-
weisungen gefolgt. So halte bei-
spielsweise Bundeslandwirt-
schaftsministers lgnaz Kiechle 
den Lândern empfohlen. be-
reits zum 1 1. Mai den Weide-
auftrieb und die Grünfütterune 
freizueeben — eradeso. ais hat-
te sicis die raloaktive Gefahr 
im Nichts aufeelOst. 

Die dreifache Rate an Totge-
burten in dem hochbelasteten 
Landkreis Miesbach ist für den 
Strahlenbioloeen und Physiker 
Dr. Eckhard krüger vom »Urn-
weltinstitut Munchen « em n Be-
weis für »die Verharmlosune 
und die Verdrehungen« all je-
net

-
 Politiker und Beamten. die 

damais wie heute die gesund-
heitlichen Risiken der künstli-
chen Strahlen herunterspielen. 
Krüeer: »Es ist damais von offi-
zieller Seite nicht einmal ver-
sucht worden, aus EG-Bestan-
den oder aus Cbersee unver-
strahltes Heu aufzukaufen, ob-
wohl im Mai schon abzusehen 
war, daB die Nahrunesmittel 
für lange Zeit verseuCht sein 
würden. Das muf3 auch juristi-
sche Konsequenzen für jeden 
einzelnen verantwortlichen 
Staatsdiener haben«. 

Aile Kühe der »Arche 
Noah'-Studie waren entweder 
kurz vor oder nach Tschernobyl 
trâchtig eeworden. DaB an-
schlieBenei jedes zehnte Kalb 
tot zur Welt kam. ist de nn auch 
em n deutliches Indiz dafür. da6 
die Radionuklide deren em-
bryonale Entwicklune massiv 
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diese woche 

Horror-Bilder 
aus bayerischen Sttillen 
Radioaktive Strahlen kOnnen 
die Entwicklung von Kalbern 
massiv stOren: Das Kalb mit den 
spinnenartigen Vorderbeinen 
und dem deformierten Kiefer wurde 
am 7. Februar geboren. Das Kalb 
ohne Kopf kam am 17. Januar 
zur Welt, und das Kalb mit nut 
drei Beinen am 16. Februar 

SABO - Rasenmaher setzen 
set 30 Jahren Maf3steibe in 

modemster Technik 
Unver stlichkeit 

Kornfort 
Umweltfreundlichkeit 

..." made in Germany" 
gilt wieder etwas... 
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Ihre berufliche Alternative: 

Heilpraktiker 

Akupunkturbehandiung 

Die Naturheilkunde nutzt die 
kOrpereigenen Abwehrkràfte. statt 
Symptome zu kuneren. 
Trager dieses Konzeptes: 
Deutschlands Heilpraktiker 
Ais Heilpraktiker(in) verwirklichen 
Sie Ihre persônliche Neigung zurn 
verantwortungsvollen Umgang mit 
Ihren Mitmenschen und deren 
seelischen und gesundheitlichen 
Problemen. 
VVir vermitteln tundiert und serios 
aile Kenntnisse, die Sie tHerzu 
benotigen 
Wenn Sie ernstnaftes Interesse 
haben. lasser. Sie sich bersonhch 
beraten von Deutschlands groi3tern 
SPezialinstitut fur Heilorakto.er-
Ausbildung In 33 Stadten Deutscr.-
lands und der Schweiz 

Deutsche PARACELSUS Schuler 
für Naturheilverfahren GmbH 
Verbandschule FVDH 
SonnenstraDe 19 N, 
8000 München 2 
Telefon: 0 89/55 89 61 
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eestOrt hatten. »Jeder Strahl 
kann Hunderte von Zellen tref-
fen und so schadieen, daB es 
entweder zu einemfrühen Ab-
ort kommt oder zu einer Nlit3-
bildune. die das uneeborene 
Tier nicht überleben là-13t«, sagt 
Professor Herbert Begemann. 
Krebsforscher und Strahlen-
experte aus München. 

Wenn eine Kuh in den ersten 
drei Monaten »verwirft«. be-
merkt der Bauer das oft ear 
nicht. weil er bel seinem Rind 
keinen »Schwangerschaftstesto 
machen lieB und der Abort auf 
der Wiese verschwunden ist. 

Nui durch Zufall ist em n Tier-
arzt aus einem anderen hochbe-
lasteten oberbayerischen Land-
kreis dem TschernobvI-Effekt 
auf die Schliche eek.ommen. 
Der Veterinarmediziner. der 
seit zwôlf Jahren praktiziert. 
will anonym bleiben. weil er im 
»pechschwarzen« Bayern Re-
pressalien befürchte.t und Sorge 
hat, daB er seine Untersuchung 
über die Foigen der radioakti-
ven Belastune an Kâlbern nicht 
uncestôrt abs-chlieBen kann. 

ÇVahrend in den Jahren vor 
der Atom-Katastrophe jeden 
Monat von 90 künstlich besam-
ten Kühen drei zwischen der 
sechsten und zwôlften Woche 
einen Abort hatten, waren es 
nach Tschernobyl allein in ei-
nem einzigen Betrieb plôtzlich 
sic hen pro Monat. Der Doktor, 
der seit Jahren genau Buch 
führt, registrierte von Juni bis 
Ende August 1986 insgesamt 
dreimal so vicie Aborte wie in 
den Sommermonaten der Jahre 
zuvor: Von 90 auf inseesamt 
280 war die Zahl der »V-erwer-
funeen« gestieeen. »Da bin ich 
aufeewacht«. saet er. Der Tier-
arzt fraete die Bauern. wie sic 
ihre Rin-der ernahrt Italien und 
erhielt Antworten. die mit de-
nen der »Arche Noah« überein-
stimmten. Die Landwirte hat-

)f-muei.. 2, I (4,4k4) 

ten allesarnt darauf vertraut. 
daB sie ihre Kühe unbeschadet 
mit Frischgras füttern kiinnten. 
Sie waren weder vor den ee-
sundheitlichen Risiken für ihre 
trachtieen Rindviecher gewarnt 
noch über die radioaktive Beta-
stung ihrer Weiden aufeeklart 
worden. Seit der Jahreswende 
verzeichnet der Arzt einen er-
neuten Anstieg an Aborten und 
erklârt sich dies mit der Verfüt-
terung von besonders hoch-
belastetem Heu des ersten 
Schnitts. 

»Oh, das ist ja em n Tscherno-
byle r«, sagte der Tierarzt. ais er 
vor zwei Wochen von dem 
Landwirte-Ehepaar Jakob und 
Maria Gileenreiner zu einem 
Kaiserschn-itt in den Stall eeholt 
wurde. Dort war wenige Tage 
zuvor. am 23. Februar. em n Kalb 
geboren worden. wie es die Gil-
genreiners noch nie eesehen 
hatten: schntâchtig. mit zu kur-
zen Ohren und einem über-
dimensional eroBen Schâdel. 

Für den Tierarzt eehOrt die-
ses Kalb zu einer »unheimli-
chen Haufune von schweren 
Mi6bildungen«. die ihm seit 
Jahresbeeinn aufgefallen ist: 
em Kalb ais Klumpen Fleisch. 
em Kalb ohne Kopf, em n Kalb 
mit zwei Kôpfen. em n Kalb 
mit schweineartieem Kopf. emn 
Kalb mit drei Beinen. em n Kalb 
mit einem Riesen-Wasser-
bauch. 

Diese Totgeburten hat der 
Ara fotoerafiert. Er will sich 
spâter nicht nachsagen lassen. 
daB er den Hcrror erfunden ha-
be. Der Doktor: »lch muB da-
von auseehen. daB noch viel 
mehr verunstaltete und nicht le-
bensfahiee Kâlber in meinem 
Praxisbereich zur Welt eekom-
men sind. Ich werde schlieBlich 
nui selten zu einer Geburt 
geholt.« 

Nach der Devise »Was ich 
nicht weiB. macht mich nicht 
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heiB erklarte Pressesprecher 
Manfred Schmidt vom haveri-
schen Landwirtschaftsministe-
rium dem STERN: »Nach unse-
ren Erkenntnissen giht es kei-
nen AniaB zu einer Untersu-
chung. ob nach Tschernobv1 
mehr- Kalber eestorhen sind, 
Und Allons Metzger. Presse-
sprecher des hayerischen In-
nenministeriums. wo das Refe-
rat Veterinarmedizin angeglie-
dert ist. kann sich »nicht vor-
stellen. daB die minimale radio-
aktive Belastune überhaupt ei-
nen Effekt<‘ gehabt habe. Auch 
sein Ministerium halt eine Stu-
die für überflüssic. Und im 
Miesbacher Amt für Landwirt-
schaft, em n biRchen weiter unten 
in der Hierarchic. ist Johannes 
Hütz. Abteilungsleiter für tieri-
sche Erzeueung. der Meinune. 
daB Biobauern mit unverseuch-
tem Heu ihren Kühen unnôtig 
etwas Gutes angetan haben. 

Gegen die offizielle Be-
schwichtigungspoliti k haben 
die 60 Mitelieder der Strahlen-
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Jedes zehnte Kolb kom tot zur Welt 
Bei 122 landwirtschaftlichen Betrieben in einem Areal 

südlich der Autobahn München-Salzburg recherchierle 
die Umweltgruppe »Arche Noah» die Daten für ihre 

Untersuchung. Dort war im vergangenen Herbst eine hohe 
radioaktive Betastung gemessen warden. Der Boden 

war mit 30 000 bis 50 000 Becquerel pro Qua-
dratmeter ai em  mit dem langlebigen Radio-

nuklid Caesium 137 verseucht 

plu("tx-) 
diese woche 

kommission in der UmweItor-
ganisation »Bun& vereaneene 
Woche eine Initiative cesta-net. 
Die Physiker. Biolocen. Bio-
chemrker. Human- und ‘'eteri-
narmediziner. darunter zahlrei-
che Professoren. fordern Urn-
weltminister Walter Wallmann 
auf. die Eoleen von Tscherno-
byl fur Men-sch und Tier bun-
desweit wissenschaftlich zu er-
forschen. 

Von der Umwelteruppe »Ar-
che Noah « aus Roitach-Eeern 
bekommen die zustandieen Mi-
nisterien in Munchen und Bonn 
Anfang nachster Woche Post. 
Jiirg Zimmermann: 'Win wol-
len erreichen. daB endlich die 
Gefahren der künstlichen Ra-
dioaktivitàt nicht mehr herun-
tergespielt werden. Die priva-
te Studie über das Kalberster-
ben wird dem Aufruf zu diner 
groBangelegeten Untersuchung 
beigelegt. 

Es geht nicht nun urn tote 
Kalber im Landkreis Miesbach. 
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Ais Kinder bekamen wir jeden Tag unseren Löflei 
Lebertran. Das schmeckte furc htba r. war aber gesund. 

.---- • Heute weiI.Z man, da f Lebertran nicht our Kindern 
nützt. 
Auf der Suche nach den Ursachen unsercr Zivitisa-
tionskrankheitcn fund man hCraUS, de Lebertran mit 
zunehmendem Alter itrimer wiehtiger wind. Denn 
nach neueren Erkenntnissen enthalt Lehertran 
Omega-3-Fettsauren. die Abiagerungen an den GefaRen 
verhmdern und damit einer beginnenden Adernver-
kalkung vorbeugen kOnnen. 

Nur so WM sich eridaren. de Eskimos. die aufgrund ihrer fischreichen [maiming ausrei-
chend Lchertran zu sich nehmen. viel seltener verkalken und ()finials rn hohen Alter ouch 
gesund und krJftig bleiben. 
bamit es Ihnen leichter tdiit. gesünder zu leben. gibt es Lcbertran gesehmacksneutral 
ais Kapseln. Lehertrankapseln Pohrerhalten Sie in alien Apotheken. 

Lebertrankapseln 
ois Kra ftigungsmittel. 

Vorbeugung gegen Infekti 
krankheifen and :sir schnellet 
holung roach Krankheiten. G. F 
Boskamp Gmbil 4, Co, 2214 Ho 
lockstedt. 
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actualité médicale  

il Tchernobyl, suite: 
l'inquiétude 
grandit en Corse 

Dans certaines régions de France, en Corse notamment, les 
chiffres de contamination annoncés officiellement ont été 
largement dépassés. Agriculteurs et médecins commencent à 
faire des constatations troublantes. 

L'évaluation de ia contami-
nation radioactive de la Corse 
suite à l'accident de Tcher-
nobyl n'ayant pas été faite 
par les services officiels (1) 
(pas de mesures précises de 
l'activité de l'air pendant la 
première semaine du mois de 
mai 1986, pas de mesures de 
contaminations en surface 
des sols). la cru -Rad (Commis-
sion régionale indépendante 
d'information sur la radioacti-
vité créée le 10 mai 1986) a 
pu rapidement faire analyser 
des produits par l'ion (Institut 
de Physique Nucléaire) de 
Lyon et ainsi a relevé au 
16-07-86 du thym contenant 
341 Bq/kg d'Iode 131. 535 
Bq/kg de Ruthénium 103 et 
2 448 Bq/kg de Césium 137 et 
134. Compte tenu de l'étude 
dynamique de la contamina-
tion de ce thym coupé le 
07-07-86. il devrait être 
contaminé le 3 mai 1986 à 
128 000 13q/kg d'Iode 131, 
8 560 Bq/kg de Ruthénium 
103. 39 200 Bq/kg de Césium 
137 + 134. Soit un total de 
175 760 Bq/kg de ces radioé-
léments. Trois foins coupés le 
15 mai ont été analysés le 
16-07-86 et contenaient res-
pectivement 837 Bq/kg. 
2 603 Bq/kg et 2 592 Bq/kg 
en activité totale (somme des 
activités des différents élé-
ments), ce qui donne 
60 000 Bq/kg à 80 000 Bq/kg 
début mai. 

9 rems 
pour un enfant 
de 10 ans 

De telles valeurs n'ont pu 
être atteintes qu'avec des ac-
tivités surfaciques de plu-
sieurs centaines de milliers de 
Bq/m2 (par exemple Cruas 
pour la Drôme-Ardéche 
252 000 0q/m2 mesurée par 
Ed f), 

D'après le tableau des pré-
cipitations, on voL que les 
régions (Haute-Corse) où ont 
été faits ces prélèvements, ne 
sont pas les plus contaminées, 
mais il était trop tard pour 
faire des mesures d•lode 131 
aux points suspectés. 

Conséquence en repre-

riant les deux seules valeurs 
significatives du Scpri (Service 
Central de Protection contre 
les Rayonnements Ionisants) 
non diffusées au public 
4 400 8q/1 d'Iode 131 et 
2 900 Bq/I d'Iode 131 dans du 
lait de brebis de Haute-Corse 
au 12-05-86 (soit 24 000 Bq/I 
d'Iode 131 au 2 mai), et en 
prenant le modèle d'évolution 
du Cea (période effective 4, 
5j. pour l'Iode 131 dans le lait 
de brebis, on peut dire qu'un 
enfant d'une dizaine d'années 
consommant 1 litre de lait par 
jour (lait contaminé à 
15 000 Bq/1 initialement en 
lode 131, hypothèse 
moyenne) ou un équivalent 
en fromage frais de 200 g. 
aurait reçu une dose de 
9 Rems à la thyroïde alors que 
la limite autorisée par le traité 
Euratom est de 5 Rems. 

De quelque manière que 
l'on conduise le calcul, on 
dépasse largement les 
100 000 Bq d'Iode 131, limite 
annuelle d'incorporation. Ce 
qui prouve que des mesures 
étaient nécessaires et n'ont 
pas été prises par les pouvoirs 
publics. 

De plus, ces calculs concer-
nent des régions qui ne sont 
pas les plus contaminées. 
concernent une tranche d'âge 
de population qui n'est pas la 
plus vulnérable (en effet. An-
glais et Allemands ont montré 
que pour plusieurs éléments 
radioactifs, la tranche d'âge 
de 1 an était la plus critique). 
et enfin, concernent un type 
d'alimentation habituel chez 
les enfants de Haute-Corse. 

Un bilan inexistant 

A cette contamination. il 
faut ajouter celle due aux 
Césium 137 et 134. éléments 
de longues périodes ra-
dioactives (Cs 137 au bout 
de 30 ans la moitié des 
atomes présents initialement 
ne sont pas encore désin-
tégrés. Cs 134 2 ans. Stron-
tium 90 28,5 ans. Plutonium 
239 24 000 ans). 

Le Cea a fait un calcul sur la 
base suivante un enfant de 
1 an consommant 0.7 I de 

lait par jour pendant sept 
mois, lait produit par du bétail 
nourri avec du fourrage 
contaminé à 4 000 Bq/kg en 
Césiums et 80 Bq/kg en 
Strontium aurait reçu 60 
milli-Rems sur l'organisme 
entier. Ces hypothèses sont 
là encore des hypothèses 
moyennes. La Crii-Rad qui a 
effectué un grand nombre 
d'analyses de fourrages dans 
la Drôme (département 
contaminé à un niveau com-
parable à la Corse) a mesuré 
des fourrages contaminés jus-

Carte de pluviométrie de la Corse 
entre le 1" et le 5 mai 

k"4‘ii-Love(4,1/4: 501 
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Supérieur à 30 mm 

  Inférieur à 10 mm 

qu'a 8 000 Bq/kg, le labora-
toire vétérinaire jusqu'à 
10 000 Bq/kg. 

D'autres éléments radioac-
tifs et d'autres types de conta-
mination (inhalation, dépôt 
sur la peau...) ont également 
alourdi l'équivalent de dose 
délivré aux habitants de la 
Corse sans qu'aucun bilan 
n'ait été fait. 

Malgré les différentes mises 
en garde de la Chi-Rad. 

Informez-vous 

— La Gazette Nucléaire, éditée par le Gsien (Groupement 
des scientifiques pour l'information sur l'énergie nucléaire) 
a publié deux numéros (69/70. 71/72). consacrés à Tcher-
nobyl et ses retombées. Gsien 2. rue François-Villon. 91400 
Orsay. 

— La Crii-Rad (voir texte), association créée en mai 1986. 
s'est dotée d'un laboratoire d'analyses indépendant. Elle 
vient de publier le 2° numéro de son organe d'information 

le cri du Rad qui contient les résultats de très 
nombreuses analyses effectuées à la demande sur des 
produits en provenance de toute la France. t Le Cri du 
Rad », 8, rue Louise-Gémard, 26200 Montélimar. 

— La Crii-Rad a mis en place un service d'information par 
téléphone sur le nucléaire. Des questions peuvent égale-
ment être posées à ce numéro. auxquelles il sera répondu 
ultérieurement. Tél. : (75) 51.33.40.75. 

aucune mesure d'élimination 
des produits les plus touchés, 
à l'instar des autres pays eu-
ropéens (avec indemnisation 
des agriculteurs) n'a été 
prise, aucun contrôle systé-
matique des habitants n'a été 
fait en anthropogammamétrie 
(mesure des éléments ra-
dioactifs incorporés in vivo). 

D'ores et déjà J.-W. 
Gofman de l'Université de 
Berkley (Californie). d'après 
les données fournies par la 
France à l'Onis basées sur une 
dose moyenne pour 
l'ensemble de la population 
de 48 mRad pour le Césium 
137, estime à 9 500 morts 
par cancer sur l'ensemble 
de la population française. 
Le plus lourd tribut sera payé 
par les habitants des zones les 
plus touchées telles que la 
Corse, la Drôme, l'Ardèche, 
le Vaucluse, l'Isère, le Jura, 
le Bas-Rhin, les Alpes de 
Haute-Provence, les Alpes-
Maritimes, l'Ain, etc. 

Des veaux 
mort-nés 

Pendant ce temps. le Scpri 
qui n'a pas su faire les 
mesures correctement (ex 
dans ses différentes synthèses 
86 non publiées, aucune 
mesure de foin ne dépasse 
1 000 Bq/kg alors que le labo-
ratoire vétérinaire de la 
Drôme et la Crii-Rad en ont 
mesuré des dizaines à plus de 
4 000 Bq/kg, jusqu'à 
10 000 Bq/kg), qui n'a pas 
pris la peine de vérifier 
l'impact de cette contamina-
tion par une étude anthropo-
gammamétrie sur les popula-
tions les plus touchées, qui a 
fourni au ministère de la 
Santé et de l'Industrie des 
chiffres 7 fois plus faibles que 
ceux qui avaient été mesurés 
par Edf sur le site de Cruas 
(Ardèche), continue mainte-
nant en niant l'effet des 
faibles doses qui est reconnu 
par tous les scientifiques in-
ternationaux. 

Or, des anomalies impor-
tantes ont été observées en 

Corse sur les veaux nés en 
décembre-janvier 1987 de 
vaches en gestation pendant 
la période mai-juin 1986 
veaux mort-nés. veaux mou-
rant après quelques semaines. 
Ainsi 21 décès ont été 
constatés actuellement sur 
56 mises bas dans un rayon 
de 8 km pour 10 troupeaux. 

Il est à signaler que les 
vaches corses sont réputées 
pour leur robustesse. Elles 
sont en stabulation libre et se 
délivrent toutes seules. 

Des pédiatres s'inquiè-
tent actuellement pour des 
nourrissons (2 à 9 mois) qui 
présentent des affections 
respiratoires résistantes à 
la cortisone. 

Ces observations sont rap-
portées par le Docteur Fau-
connier (Corse). Il est très 
important de savoir si des 
anomalies du même genre 
ont été observées par des 
médecins français et, de si-
gnaler toute anomalie au Co-
mité Médecin de la Crii-Rad 
(2). 

François MOSNIER 
(Crii-Rad) 

(1) Il est à noter que l'évalua-
tion de la contamination n'a 
pas été faite correctement par 
les services français alors que 
toutes les conditions favorables 
étaient réunies pour le faire 
éloignement du lieu de 
l'accident, avertissement fait 
par les Suédois dès le 28 avril 
soit 3 jours avant le passage du 
nuage sur la France, on est en 
droit de se poser la question de 
savoir de quoi seraient capables 
les services de Protection fran-
çais se trouvant confrontés avec 
un accident majeur se dérou-
lant beaucoup plus près, par 
exemple sur noue territoire. 

(2) Crii-Rad. Contact Dr 
Denise Wohl, (26400 Crane. 
Tél. : 75.90. 17.51), ou pour la 
Corse. Dr Denis Fauconnier. 
Couvent de Tuant, Costa, 20226 
fielgodere. Tél. 95.61.51.25. 
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lleTERPRETATIONS DES MES(IRES 
st4L-eybe 44,01 e-ei tGit4 

Les 500 mesures effectuées par le labora-
toire de la CRI -Rad depuis le mois de mai 
gràce à un spectomètre gamma au germanium 
hyperpur acquis par les souscriptions des 
membres de la CRU -Rad nous a permis de 
mettre en évidence : 

- La présence et la concentration dans les 
produits mesurés de radioéléments comme - 
l'Iode 131, le Ruthénium 103, le Cesium 134 
et 137. Ces particules radioactives sont 
des produits de fission provenant de l'ex-
plosion du réacteur de Tchernobyl. Ces par-
ticules n'existent pas à l'état naturel. 

- Les régions particulièrement touchées par 
les retombées de ces particules radioacti-
ves, "points chauds" que l 'on a pu traduire 
sous forme de carte. 

- Le transfert de ces particules dans la 
chaine alimentaire et leur vitesse de dif-
fusion dans les sols et d'apparition dans 
les nappes phréatiques... 

- L'augmentation d'équivalent de dose dans 
les populations critiques c-a-d habitant 
les régions touchées par la contamination. 

I. MESURES DE L'AIR AMBIANT 

Parallèlement aux mesures sur les den-
rées alimentaires, la CRI -Rad effectue un 
suivi de la radioactivité de l'air ambiant 
à Cruas (centrale nucléaire) et à Lyon. 
Les mesures sont effectuées gràce : 
** à un appareil de prélèvement d'air qui 
capte les poussières de l'air dans un 
filtre. 
** à un _PAB 7.1 muni de diversessondes 
qui analysent le filtre obtenu en donnant 
des impulsions par seconde. 

Ce type de mesure permet : 
- de contrôler la radioactivité atmosphéri-
que. 

- de repérer très rapidement une fuite 
aérienne de particules radioactives. 

II. MESURES DE L'EAU 

La CRI -Rad contrôle régulièrement la 
teneur de l 'eau en radioéléments : 
Ce mai à septembre on trouvait la présence 
d'Iode 131 (période 8,04 jours), du Ruthé-
nium 103 (39,4 j.), du Césium 134 (2 ans), 
et du Césium 137 (30 ans). 
Les radioéléments à courte période comme 
l 'Iode 131 et le Ruthénium 103 ont disparu 
des échantillons à l'heure actuelle. 

a/ Retenues d'eau aux lacs collinaires 

Les premières mesures montraient une trés 
forte concentration en particules radio-
actives (de 2 000 bq/1 à 6 000 boi/1 en 
activité aamm;a. totale). 

, %1/4 5;2_4.4t 
-11.• 2 - 41,4L4-4 1.1 Ir 

Le point 0 en Césium 137 avant Tcherno-
byl était de 15 bq/1. 
Les variations observées seraient dues : 

à des différences de précipitations entre 
le 1 0 et le 6 mai où la concentration en 
Particules radioactives était la plus im-
portante. 

à des topographie particulières : les 
eaux de ruissellement en lavant les terrain,: 
sur leur passage ont contribué à polluer 
davantage les retenues d'eaux. Les particu-
les radioactives ont toutefoi la particula-
rité de sédimenter au fond de ces retenues 
et d'étre piégées par les argiles. 

b/ Eaux potables 

Après le passage du nuage les premières 
mesures d'eau de source ne présentaient 
pas de Césium. Huit mois aprés on ren-
contre la présence du Cs 134. et 137 et 
sa concentration est d'autant plus 
importante que le terrain d'où provien-
nent ces sources ou les nappes phréati-
ques est perméable (alluvions, sables, 
grés). Un contrôle et un suivi trés 
importants sont à poursuivre. 

c/ Cas particulier : fuite du- réacteur 
Siloe au CNEG de Grenoble 

Dés que la CRII-Rad a pris connaissance 
de la fuite d'eau radioactive de la 
piscine du réacteur Siloe elle a effec-
tué un contrôle des différentes nappes 
phréatiques situées en aval du réacteur 
La présence de Césium radioactif est 
incontestable dans plusieurs nappes à 
différentes profondeurs mais sa concen-
tration reste peu élevée. 

III. MESURES SUR LES VEGETAUX 

Les mesures sur les végétaux ont montré 
** des phénomènes de concentration sélecti-
ve de certains radioéléments (certaines 
plantes n'absorbent et n'utilisent dans 
leur métabolisme que certaines particules 
radioactives). 
** des phénomènes de surconcentration 
(certaines plantes aromatiques). 
** une dynamique dans le transfert des 
radioéléments très variable d'une espèce 
végétale à l'autre. 

La contamination suite à l 'accident de 
Tchernobyl a été surtout une contamination 
foliaire c-a-d correspondant à un dépôt, 
puis à une assimilation (translocation) 
des particules radioactives au niveau des 
feuilles. 
L'opération qui consistait à laver les 
légumes début mai n'entrainait qu'une 
disparition de 10'.; des particules radio-
actives
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ce qui veut dire que leur assimilation par 
la plante est un processus tres rapide. 

A. Le foin -4?--

La CRII-Rad a effectué trés rapidement 
et sur une grande échel le des mesures sur 
le foin et les ensilages (foin vert mis à 
fermenter). 
1' constatation : plus les foins ont été 
coupés tôt dans les régions ayant reçu une 
grande quantité d'eau entre le 1' et le 5 
mai plus ils étaient contaminés (de 40 à 
10 000 bq/kg en activité gamma totale). 
En effet une fois que le foin est coupé il 
garde et conserve ses particules radioac-
tives et notamment le Césium 137 qui a une 
période physique de 30 ans. 
Par contre dans les départements situés 
plus au nord, le foin étant coupé beaucoup 
plus tard (juillet/août), les plantes ont 
progressivement éliminé le Césium qu'elles 
avaient incorporé (période biologique). 
Ce qui donne en général des foins beaucoup 
moins contaminés même si la pluviométrie a 
été aussi importante que pour les départe-
ments du Sud-Est . 
2' constatation : le transfert du Césium 
du fourrage aux animaux se réalise trés 
rapidement (quelques jours) ce qui entrai-
ne une contamination des produits laitiers 
et de la viande. Une grande partie de ce 
Césium est toutefois éliminé par les 
urines et les excréments... mais cela pose 
alors un autre_ problème quant à l'épandage 
de ce fumier dans les champs (recontamina-
tion). 

l
C 
, OVINS 

CAPRINS
Consommation permanente 
de fourrage à 6000 bekg 

MS 

Fourrage 

6000 Bq/Kg 12000 Bq 

2 Kg MS 

Urines 

4. Fèces 

5 880 Bq 

(MS = 

Matière Sèche 

Viande 30Kg 

18 Bq/Kg 

BREBIS 

CHEVRE 

70Kg 
 04-

1000 Bq/Kg 

Reins 

0,5Kg 

4000 Bq/Kg 

froie 1 Kg 

41> 

Lait 2 litres (0,2Kg MS) 

1100 Bq/1 

41111-

Fromage 2200 Bk/Kg 

B. Les plantes aromatiques -.I--

Les phénomènes de surconcentration ont 
été rencontrés chez certaines plantes 
aromatiques : thym, serpolet,romarin, 
aubépine ... 
D'autres plantes toutefois, comme la sauge 
la lavande, la menthe... ne concentrent 
que trés peu la radioactivité. 

Le thym fut utilisé par la CRII-Rad comme 
un indicateur de radioactivité et l'util i-
sation de ses mesures a permis la cons-
truction des cartes de contamination de 
certains départements à sol calcaire. 
Ces phénomènes de surconcentration seraient 
dus aux particularités de ces plantes : 

Elles poussent en général sur des sols 
trés pauvres en matières minérales et 
présentent une adaptation morphologique 
à la sécheresse. Ces particularités en-
tram ent la propriété qu'ont ces plantes 
de capter trés rapidement l 'eau de pluie 
et les sels minéraux qu'elle renferme. 
La plante au moment du passage du nuage 
n'a pas fait la différence entre les sels 
minéraux inoffensifs et les particules 
radioactives, d'autant plus que le Césium 
d'un point de vue chimique se comporte 
comme le Potassium. 

A l'heure actuelle on observe des phénomè-
nes de recontamination qui s'expliqueraient 
- par une absorption racinaire des parti-
cules radioactives présentes dans le sol 

- par une remise en suspension des parti-
cules radioactives présentes à la surfa-
ce du sol. 

Des conseils pratiques peuvent être donnés 
aux producteurs ou amateurs de plantes 
aromatiques au sujet de leur coupe : comme 
ces phénomènes de recontamination sont 
cycliques, il serait plus prudent de couper 
ces plantes pendant la phase de décrois-
sance de leur radioactivité. 

Les mesures effectuées sur le Césium dans 
les tableaux d'analyses ne doivent pas 
faire oublier la présence également d'un 
autre corps radioactif : le STRONTIUM 90 
qui a une période physique de 28 ans et 
qui, une fois ingéré dans l'organisme, se 
fixe à la place du Calcium dans les os et 
reste pratiquement à vie chez l'individu 
qui l'a capté. 

EX. Sur un thym cueilli au mois de mai, 
analysé en octobre on a trouvé : 
27 000 Bq/Kg de Césium 134 et 137 

350 Bq/Kg de Strontium 90 

Ii y a environ : 

1 
1 à 2% de Strontium par rapport au 
Césium 
5 fois plus d'Iode que de Césium 
2 fois plus de Césium 137 que de 
Césium 134 

C. Lés légumes, fruits, graines -.11111/MMI• 

Les légumes du moi de mai comportaient 
5 fois plus d'Iode radioactif (l'ode 131) 
que de Césium 134 et 137 et nous les avons 
ingérés par manque d'informations offi-
cielles 

2.8 
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Par la suite les légumes à feui l les comme 
à racines ne comportaient que trés peu de 
particules radioactives. Il faudra rester 
vigi lant en 1987 sur les phénomènes 
d'absorption racinaire par certaines plan-
tes. 

Les fruits en général ont été trés peu 
touchés en dehors de certains fruits comme 
les groseilles, framboises, cerises,aman-
des, noisettes. 
Il en est de même pour les céréales: orge, 
blé, avoine. 

D. Les champignons —.il--

Les champignons sont des végétaux qui 
se sont avérés trés sensibles à la radio-
activité et pas seulement à celle résul-
tant de Tchernobyl. 
En effet des régions épargnées ou peu 
touchées par le nuage de Tchernobyl 
avaient des champignons qui renfermaient 
du Césium 137 provenant des anciennes 
retombées des essais nucléaires aériens 
des années 60. 
Les champignons, grâce à leur mycélium, 
absorbent lentement mais sûrement les 
dépôts de particules radioactives pré-
sentes dans le sol. Il faut donc les 
suivre attentivement dans les années 
futures. 

On a également observé une "hiérarchie" 
dans l'absorption des radioéléments en 
fonction de l'espèce dans une même région. 
En général les Chanterelles (craterelles), 
les Trompettes de la mort, les lactaires 
délicieux concentrent beaucoup plus le 
Césium que les Roses des prés, les Coule-
melles ou les Cèpes de Bordeaux. 

IV. MESURES SUR LES PRODUITS APICOLES 

En 1986 les miels analysés par notre 
laboratoire n'ont pas donné de forte te-
neur en radioactivité même dans les ré-
gions les plus contaminées (maximum trouvé 
300 bq/kg). 
Par contre le pollen s'avère plus sensible 
et présente des taux de contamination plus 
importants. 
Il faudra aussi suivre le miel cette année 
car si le nectar fut épargné cette année 
rien n'indique qu'il le sera en 
1987 et les colonies d'abeilles pr suite 
de leur contamination en pollen. 

V. MESURES SUR LES PRODUITS LAITIERS ET 
LES VIANDES  

Lourant mai et juin on a mesuré des 
concentrations en Iode et en Césium nette-
ment supérieures, dans certaines régions, 
aux recommandations de l'O.M.S. ou aux 
normes de la Communauté Européenne pour 
les produits laitiers : 

y 

"Recommandation de l'Organisation Mondi-
ale de la SaPté sur l'Iode 131 : 

2000 Bq/1 ou kg 

"Normes de la Communauté Européenne pour 
le Césium 134 et 137 cumulés : 

1
--370 Bq/kg pour les produits laitiers 

et les denrées destinées 
aux nourrissons. 

--600 Bq/kg pour les denrées alimen-
taires. 

Pour une même contamination on a observé 
une concentration en radioéléments plus 
importante pour le lait de brebis, ensuite 
pour le lait de chèvre et enfin pour le 
lait de vache. 
[lait de brebq)41. chèvre] > [i. vache] 
[]= concentration 

De trés grandes variations ont été obser-
vées suivant le régime alimentaire des 
animaux pour un même lieu. Le pacage 
extensif donne en général des produits 
plus contaminés que l'élevage intensif. 

A l'heure actuelle, après une période 
de décroissance en radioéléments pendant 
l'été et l'automne, on observe une aug-
mentation de Césium dans les produits 
laitiers et la viande. 
Cela s'explique par le fait que les ani-
maux consomment le fourrage contaminé qui 
avait été stocké au mois de mai (cf. le 
Modèle de Transfert) 

Les animaux sauvages ont été en géné-
ral plus contaminés par suite de la con-
centration de particules radioactives dans 
la chaîne alimentaire et du fait qu'un 
processus d'accumulation se produit. 
Ex.: chevreuil, cerf et oiseaux migrateurs 

TABLEAU FOURNI PAR L'OFFICE NATIONAL DE LA CHASSE 

Résultats mensuels des analyses effectuées en 

laboratoire sur des BECASSES DES BOIS : 

ROIS NOMBRE RADIOACT I V I TE 

TOTAL NON <600 >600 

ANALYSES DECELABLE DECELABLE 8q/Kg Bq/Kg 

OCT. 76 43 33 (43%) 28 (30%) 10 (13%) 

NOV. 168 108 60 (35%) 51 (30%) 9 (5%) 

DEC. 74 69 5 (5,7%) 2 (2,7%) 3 (4%) 

On peut ainsi noter qu'en octobre, 13% des bécasses 

présentaient un taux de radioactivité supérieur à 

600 8q/Kg, 5% en novembre et 4% en décembre. 

Une bécasse a atteint le chiffre de 5000 Bq/Kg. 

Ces chiffres sont à rapprocher de ceux obtenus en 

Scandinavie avec un maxisus de 17 000 Bq/kg en Suède 

au sois de juillet 1986 et de 2 000 Bq/kg en juin 85 

La pollution particulière de la bécasse est attribuée 

à sa nourriture à dominance de vers de terre qui 
peuvent concentrer les éléments radioactifs tombés 

au sol. 
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La diminution dans le temps du taux de radioactivité 

observé chez cette espèce peut provenir du métabo-

liste de l'élément Césium. En effet, si la "période 

physique" du Césium 137 est de 30 ans (temps néces-

saire pour que la radioactivité de l'élément diminue 

de moitié), la "période d'élimination biologique" 

(temps nécessaire pour que la quantité d'un élément 

fixée dans un organisme vivant chute de moitié) est 

d'environ 120 jours, car élément alcalin le Césium 

suit un métabolisme analogue à celui du Potassium. 

Cependant du fait de la longue rémanence de cet élé 

ment dans les sols, composés de matières minérales, 

on peut penser que les oiseaux qui retourneront sur 

les lieux contaminés seront à nouveau pollués avec 

peut-être même une exposition plus longue à la radio 

activité car l'accident n'était survenu en 1986 qu'à 

la fin avril. 

Le nombre important d'analyses réalisées, grâce soui,

vent aux correspondants du réseau "bécasse", va per-

mettre d'étudier les relations pouvant exister entre 

les niveaux de contamination et l'age et le sexe des 

bécasses." 

Office national de la chasse . 

YE. MESURES SUR LES ENGRAISicawasmaimmiffaummemmen 
Des analyses sur le fumier montre une 

forte concentration en radioéléments. 
Ce qui pose des problèmes de recontamina-
tion des potagers et des champs suite à 
leur épandage. 

Les arbres ayant eux aussi absorbé 
beaucoup de particules radioactives, les 
cendres résultant de la combustion de leur 
bois concentrent énormément ces particules. 
"Après la combustion, les cendres peuvent 
présenter des concentrations de matières 
radioactives plus de 10 fois plus impor-
tante, ce qui peut créer un problème de 
santé professionnelle. Cela s'applique à 1 
dixième environ de la production suédoise 
de tourbe qui doit aussi être surveillée. 
Le fait s'est également produit lorsque du 
bois a été brûlé avec une quantité consi-
dérable de feuille ou d'aiguilles." 
Rapport du Conseil de l'Europe: de l'Ins-
titut national suédois de protection contre 
les rayonnements. 8/9 janvier 1987. PARIS. 

* * * CONCLUSION * * * 

Le laboratoire de la CRI -Rad fournit et ne réalise que des mesures concernant 
les radioéléments émetteurs de rayonnements gamma (Iode, Ruthénium, Césium...) 
mais encore faut-il préciser que dans la plupart des produits analysés se trouve 
également du Strontium 90 qui n'est pas comptabilisé dansl'activité gamma totale : 

1 
Le Strontium 90 est un radioélément qui émet des rayonnements bêta 
et son analyse demande un équipement différent et couteux (projet 
de la CR1I-Rad de s'équiper en spectométrie bêta) 
Toutefois nous avons pu faire des analyses en Strontium sur quelques 
produits (lait, vin et plantes aromatiques) qui ont montré sa 
présence et attesté, pour les plantes en général, une concentration 
de l'ordre de 2% par rapport à celle du Césium. 

Des traces de Plutonium ont également été trouvé chez certaines plantes aromatiques 
et ce Plutonium, même à l'état de trace, à des effets biologiques beaucoup plus 
importants. 

Etant donné l'extrème diversité des êtres vivants et de leurs propriétés 
respectives une étude approfondie et à long terme est donc indispensable pour 
briser le mur de la désinformation et permettre à tous les consommateurs que 
nous sommes de pouvoir choisir. 

Pour la CRI -Rad 
Michèle Rivasi 

Tiré d' ECOLOGiE 

(n'372 juin 85) 
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CHAPITRE II - 1.3 
C-C1)1-41W,K, tLL 

Lk Iko 
( E D F ) 

RÉSISTANCE AUX CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES EXTREMES 

SOMMAIRE 

1.3.1 REG LES DE SURET É APPLICABLES 
1.3.2 HYPOTHESES DE DIMENSIONNEMENT 

1.3.1 - REGLES DE SURETÉ APPLICABLES 

— Directives émanant du Ministère de l'Industrie. 

— 10 CFR 50 - Appendice A - Critère général de concep-
tion n° 2 - Bases de conception relatives à la protection 
contre les phénomènes naturels. 

1.3.2- HYPOTHESES DE - 
DIM ENSIONNEMENT 

Tous les ouvrages de génie civil sont calculés conformément 
aux "Règles définissant les effets de la neige et du vent sur 
les constructions" et à ses annexes. 

(Règles NV 1965 - Révisées). 

Ces règles, d'usage classique, définissent en fonction de 
divers facteurs (situation géographique du site, degré 
d'exposition du site, hauteur, forme des bâtiments ...) les 

surcharges climatiques (effets de la neige et du vent) nor-
males et extrêmes à prendre en considération. 

Ces surcharges sont introduites dans les calculs de dimen-
sionnement des ouvrages conformément aux indications des 
règlements appliqués (règles BA 68 pour le béton armé, CM 
66 pour la charpente métallique). 

Pour les effets de la neige, il a été considéré pour les bâti-
ments standard les surcharges correspondant à un site classé 
en région Ill. 

Pour les effets du vent, il a été considéré pour les bâtiments 
standard les surcharges correspondant à un site classé en 
région II - site exposé (qui sont très légèrement supérieures 
à celles d'un site classé en région Ill - site normal). (Vent 
normal de 170 km/h et un vent extrême de 225 km/h). 

Ces surcharges ont peu d'influence sur le dimensionnement 
général des ouvrages car elles sont à un niveau nettement 
plus faible que les autres sollicitations considérées et, en 
particulier l'onde de choc due à une explosion externe. 

Par ailleurs, les ouvrages de génie civil et les circuits de ven-
tilation sont dimensionnés pour des conditions de tempéra-
ture extérieure comprises entre - 15° C et + 30° C (voir en 
II - 1.9 et I I -7.4). 



de Vair...) nécessaires pour l'accès du personnel et pour 
le bon fonctionnement des matériels, 

2) contrôler et limiter les activités rejetées par l'air de venti-
lation des bâtiments en fonctionnement normal ou en 
cas d'accident. (Rôle de confinement), 

3) pour le bâtiment électrique et certains locaux des auxi-
liaires nucléaires et de sauvegarde, participer à la lutte 
contre l'incendie (isolement des secteurs de feu et de 
désenfumage). 

Les circuits de ventilation des bâtiments de site ne sont pas 
traités dans ce chapitre. 

On distingue 3 types de circuit de ventilation : 

A) Les circuits de ventilation du bâtiment réacteur (EBA - 
ETY - EVF - EVR - RAM) - voir figure F-II.7.4.17. 

B) Les circuits de ventilation des autres locaux contamina-
bles en fonctionnement normal, c'est-à-dire pouvant 
contenir des matériels susceptibles de présenter des fui-
tes de fluide radioactif : bâtiment des auxiliaires nucléai-
res et bâtiment combustible (DVG - DVH - DVK - DVN) 
-voir figure F-II.4.17. 

C) Les circuits de ventilation des locaux non contamina-
bles en fonctionnement normal : salle de commande, 
salle des machines et locaux de sauvegarde (DVS - DVZ 
OVC - DVR - DVD - DVL - DVE DVF DVM). 

A ces circuits de ventilation sont associés les circuits de 
distribution d'eau glacée (DEG - DEL). 

7.4.2 - BASES DE CONCEPTION 

7.4.2.1 - REGLES DE SURET É APPLICABLES 

— Décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux principes 
généraux de protection contre les rayonnements ioni-
sants. 
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— Décret n° 74-945 du 6 novembre 1974 sur les effluents 
radioactifs gazeux et ses décrets d'application. 

— Décret n° 75-386 du 28 avril 1975 relatif à la protection 
des travailleurs contre les dangers des rayonnements io-
nisants et ses décrets d'application. 

— Décrets d'autorisation de création. 

— Directives émanant du Ministère de l'Industrie. 
— 10 CFR 50 — Appendice A — Critères généraux de con-

ception. 
• critère n° 2 : protection contre les phénomènes na-

turels. 
• critère n° 4 : environnement et projectiles. 
• critère n° 5 : partage des structures systèmes et 

composants. 
• critère n° 17 : systèmes d'alimentation en énergie 

électrique. 
• critère n° 60 : contrôle du rejet des substances radio-

actives dans l'environnement. 
• critère no 61 : manutention et stockage du combus-

tible et contrôle de la radioactivité. 
— Regulatory guides (AG). 

• RG 1.13: Bases de conception de l'installation de 
stockage du combustible usé. 

• AG 1.29 : Classement sismique. 
• AG 1.52: Critères de conception, d'essai et de main-

tenance des unités de filtration et d'ad-
sorption des systèmes de filtration de l'air 
faisant partie des systèmes de sauvegarde 
post accidentels des centrales nucléaires à 
eau légère. 

— Standard Review plans (SAP) 
9.4.1 - Ventilation de la salle de commande. 
9.4.2 - Ventilation autour de la piscine du combusti-

ble irradié. 
9.4.3 - Ventilation autour des circuits auxiliaires et de 

traitement des déchets radioactifs. 
9.4.4 - Ventilation autour de la turbine. 
9.4.5 - Ventilation des circuits de sécurité. 

7.4.2.2 - HYPOTHESES DE DIMENSIONNEMENT 

Conditions 
extérieures 

de base 

Bât. réacteur 
en fonctionnement 

en puissance 

Locaux contaminables 
en fonctionnement 

normal 

Locaux non contami- 
nable en fonctionne- 

ment normal 

Salle 
de 

commande 

Temp. 
max. 

,.... 

30 °C 40 °C moyen 

Accès fréquent Accès peu fréquent 

35 °C 20 °C + 2 35 °C 40 °C 

Tenir). 
min 

— 15 °C 20 °C moyen 15 °C 10 °C 10 °C 20 °C — 2 

Hygrn- 
(flétrie 
max 

absolue 

14 g/kg. 

Un circuits de ventilation sont équipés de dispositifs per-
mettant le contrôle en place de l'efficacité des filtres abso-
kts et des pièges à iodes (contrôles in situ). 

7-4.3 -CIRCUIT DE BALAYAGE 
A L'ARRET DU BATIMENT 

[ REACTEUR (EBA) 

figure F - Il - 7.4.1) 

7.4.3.1 - ROLE DU CIRCUIT 

Ce circuit assure, en période d'arrêt de la tranche, le main-
tien de conditions ambiantes acceptables pour le personnel 
(radioactivité, température, hygrométrie) et limite les rejets 
gazeux radioactifs vers l'extérieur. 

7.4.3.2 - HYPOTHESES DE DIMENSIONNEMENT 

Le circuit EBA fonctionne en circuit ouvert (air neuf prove-

Il - 7 . 4 - 2 



7 4 / 8 9 

Il est admis que les incidents de catégorie 3 peuvent appa-
raître 1 fois dans la vie d'une tranche. 

Les incidents étudiés sont les suivants : 

— petite bréche sur le circuit primaire, 

— petite brèche sur une tuyauterie eau ou vapeur du cir-
cuit secondaire, 

— perte totale du débit primaire (arrêt des quatre moto-
pompes primaires), 

— mauvais positionnement d'un assemblage combustible 
dans le réacteur, 

— retrait incontrôlé d'une grappe de contrôle du réacteur 
à pleine puissance, 

— rupture du réservoir de contrôle volumétrique et chi-
mique (RCV), 

— rupture d'un des réservoirs de stockage des effluents 
gazeux (TEG), 

— rupture du réservoir de tête du traitement des effluents 
réutilisables (TEP). 

— La classe 4 (accidents hypothétiques) englobe un 
ensemble de situations enveloppes qui ont été prises en 
considération pour le dimensionnement des circuits de 
sauvegarde - dont le rôle est de limiter les conséquences 
radiologiques de ces accidents hypothétiques dans 
l'environnement de la centrale. Le caractère hypothétique 
de ces accidents repose sur leur faible probabilité d'occu-
rence durant la vie de la tranche. 

Les chaînes de protections qui détectent les situations 
accidentelles provoquent l'arrêt d'urgence du réacteur et 
mettent en service les systèmes de sauvegarde. La tranche 
est conçue pour permettre le fonctionnement des fonctions 
de sauvegarde en toutes circonstances, même en cas de 
séisme et en l'absence des alimentations électriques externes 
de la tranche. 

Les accidents figurant en classe 4 sont les suivants : 

— lâcher d'un assemblage combustible en cours de manu-
tention dans le bâtiment combustible, 

)t>11AW.,x, 

(kt flett..e.-1)-• -Ut/Lat' i....e•-tivmiÀ4, 

.4 dMt, - «- 1 30 o Nv,/ CC. 
— éjection d'une grappe de contrôle du réacteur par rupture 

du carter du mécanisme de commande, 

— blocage du rotor d'une pompe primaire, 

— rupture d'un tube de générateur de vapeur, 

— rupture complète d'une tuyauterie principale de vapeur 
à l'extérieur du bâtiment réacteur, 

— rupture complète d'une tuyauterie primaire du plus fort 
diamètre. 

62.3 - MÉTHODES DE CALCUL 

Le principe de calcul des accidents est le suivant : 

— étude du comportement thermohydraulique du combus-
tible afin de déterminer la quantité de crayons combus-
tibles dont le gainage est susceptible de se rompre, 

— détermination de la quantité de produits de fission accu-
mulés dans les crayons combustibles avant accident et du 
taux de relâchement de produits de fission selon la quan-
tité de crayons endommagés, 

— détermination du cheminement des produits de fission 
relâchés vers l'extérieur de la centrale, en tenant compte 
de la présence des différentes barrières, (bâtiment, réac-
teur, circuits de filtrations, etc.), 

— étude de la diffusion atmosphérique des produits de fis-
sion gazeux relâchés dans l'environnement et calcul des 
doses. 

Les calculs ci-dessus sont effectués en prenant des hypo-
thèses majorantes. Souvent plusieurs méthodes de calcul 
distinctes ont été utilisées pour une même étude d'accident. 

62.4- RÉSULTAT DES ÉTUDES D'ACCIDENTS 

Les conséquences radiologiques des principaux accidents 
étudiés ont été calculés selon les hypothèses de calcul 
proposées par le CEA-DSN. Les activités relâchées dans 
l'environnement sont les suivantes : 

ACTIVITÉS EXPRIMÉES EN GBq TOTAL GAZ RARES 
_ 

TOTAL IODES 

Lâcher d'un assemblage combustible en cours de manutention 8,5 105 27,4 

Rupture d'un tube de générateur de vapeur 7,5 104 1,7 103

Rupture complète d'une tuyauterie vapeur à l'extérieur 
de l'enceinte 164,5 30,9 

Éjection d'une grappe de contrôle 1,9 106 3,6 104

Rupture complète d'une tuyauterie primaire 32 106 12 iû 

Rupture du réservoir de contrôle volumétrique 
et chimique (RCV) 2,4 105 5 

I -6.2 
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general election in the offing. All the 
opposition parties have pledged to scrap the 
PWR programme. 

Last week, the board announced it would 
submit proposals for two large coal-fired 
stations by the end of the year. It has iden-
tified a short list of six sites for future PWRs 
after Hinkley Point. Two are in north 
Wales, and would replace ageing Magnox 
reactors at Wylfa and Trawsfynydd. 

The remaining four are in England. Two 
are possible new sites for the generating 
board at Winfrith in Dorset and at 
Druridge Bay in Northumberland, and one 
is an existing nuclear site at Dungeness in 
Kent. The possibility of a second PWR at 
Sizewell is also being considered. 

Layfield made 14 recommendations, 
which he said were "the minimum" condi-
tions for the government to press ahead 
with Sizewell B. Walker, in his decision 
letter, accepts most of the points, though 
not in every detail. 

Layfield wanted a detailed review of 
existing emergency plans around nuclear 
plants. This included the provision of leaf-
lets telling those who live near nuclear 
stations what to do in the event of an acci-
dent. The generating board has already 
decided to produce this information. But 
other recommendations in this area must 
wait for a rash of discussions in Whitehall 
following the Cabinet's decision to review 
emergency procedures in the light of the 
Chernobyl accident. 

At present, the safety authorities make 
plans for the possible evacuation of people 
living up to 3 kilometres from existing 
nuclear sites. Some observers believe the 
zones should be appreciably bigger. 

French get tough 
'THE FRENCH nuclear industry has 
I decided that all its PWRs need an 

additional safety refinement to reduce 
the amount of radioactivity that could 
be released after a serious accident. 

Electricité de France, is beginning 
work shortly on modifying more than 
30 reactors. They will be fitted with a 
device designed to reduce the pressure 
inside the reactor containment while 
filtering and controlling any release of 
radioactive gas. 

Electricité de France is worried about 
the possibility of a failure of a contain-
ment vessel. One scenario suggests an • 
uncontrolled increase in pressure in the 
containment "following the interaction 
between an uncooled core and the 
concrete of the raft [on which the 
reactor sits]." • 

Ctirrént French plans require an 
emergency plan covering anyone living 
within 10 kilometres of the site; and the 
evacuation of those living within 5 kilo-
metres. The French believe these 
arrangements would not cope with the 
radiological consequences of a major 
incident. 

The device, essentially a giant filter, 
cased in carbon steel and incorporating 
a sand bed to remove some of the radio-
active particles, will be fitted either on 
the roof of the auxiliary nuclear building 
or inside it, depending on the size of the 
reactor. 

' Our system of regulation, 
unlike that in the USSR, 

has demonstrated that there 
is a superior safety culture to 

that which apparently 
existed at Chernobyl ... 

Late last year, Margaret Thatcher said 
the first stage of the review showed "that 
existing emergency plans continue to 
provide a valid basis for the response to any 
nuclear accident in the UK." 

As well as 14 specific recommendations, 
Layfield provided the government with a 
long list of other actions, some of which 
have wide implications for radiological 
protection. 

Walker says these have all been 
"carefully examined". He added "where 
appropriate, they will be further considered 
by the government". For the time being, 
though, the government has not made up 
its mind whether to follow Layfield's 
proposals and: 
• require the National Radiological Pro-
tection Board to review its advice on dose 
and risk factors; 
• strengthen the Advisory Committee on 
the Safety of Nuclear Installations; 
• tighten tests for new spent-fuel flasks; 
• reveal the criteria for allocating R&D on 
all forms of energy; 
• ensure there is an independent review of 
security at Sizewell B. 

Layfield also suggested a checklist of 
possible topics for any future PWR public 
inquiry. One is the staffing of the Nuclear 
Installations Inspectorate. The inspectorate 
is currently under strength and manifestly 
overstretched. Unless its current recruiting 
campaign proves dramatically more 
successful than previous ones, the safety 
watchdog will not have sufficient experi-
enced staff to handle an expanding nuclear-
power programme. 

The Sizewell inquiry finished taking 
evidence more than a year before the 
Chernobyl disaster, and at a time of 
dramatically falling prices for fossil fuels. 
Walker said neither factor affected the 
thrust of Layfield's conclusions. Walker 
took advice from Eddy Ryder, the govern-
ment's chief nuclear inspector, over the 
implications of Chernobyl. 

Ryder assured Walker that there were no 
crucial lessons to he learnt. He pointed out 
that the Soviet RBMK reactor that was 
involved in the Ukraine disaster was of a 

radically different design from the PWR 
proposed for Sizewell. Ryder's letter said: 
"All nuclear power stations in the UK, 
unlike those in the USSR, must have 
engineered control and automatic protec-
tion systems so that faults caused by the 
operators are eliminated or their con-
sequences minimised as far as is reasonably 
practicable." 

He went on: "Our system of regulation, 
unlike that in the USSR, has demonstrated 
that there is a superior çafety culture to that 
which apparently existed at Chernobyl and 
which allowed the repeated, deliberate non-
compliance with safety procedures and the 
vetoing of so many of the automatic protec-
tive devices." 

On the continued dip in prices of fossil 
fuel since the close of the hearing, Walker 
said he accepted that trends "were subject 
to great uncertainty". His department 
reviewed the economic inçe for Sizewell as 
well as Layfield's conclusion—substituting 
a new range of coal prices, much lower than 
those considered at the hearing. 

This analysis, said Walker, suggested that 
"the cost advantage of Sizewell B may be 
smaller than he [Layfield] found." 
Layfield's report said there was only a 
1-in-40 chance that a coal station would be 
cheaper than nuclear, the department's 
latest estimates say the gap had narrowed to 
a one-in-seven chance. 

Walker told MPs: "Even against this 
lower range, I have concluded that Sizewell 
B remains the cheapest option for meeting 
the anticipated need for new capacity. I 
have also concluded, as did the inspector, 
that the development of a further nuclear 
station would be a valuable step in achiev-
ing greater fuel diversity . .. " 

Even though Sizewell B has cleared the 
hurdle of government approval, work 
cannot begin until four outstanding safety 
issues are cleared by the Nil. This stage 
should be reached by the end of next 
month. The watchdog on nuclear safety is 
not totally satisfied about the integrated 
protection system planned for Sizewell B; 
quality assurance of components; the vali-
dation of inspection procedures and the 
treatment of the working environment. 

Lord Marshall said last week: "Now we 
can get on with the job." Opponents of the 
scheme are planning a national day of 
action, timed to coincide with the first 
anniversary of the Chernobyl accident, to 
voice their disapproval. Friends of the 
Earth is still taking advice over a legal 
challenge. 
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sions tirées de visites de surveillance effec-
tuées sur ces installations. 

L_1 BUGFYAn intilieltiMg 

• Tranche 1 
le ministre de l'industrie, des P. et T. et du 

tourisme a accordé, sous réserve de la réali-
sation de contrôles, un sursis à la réépreuve 
hydraulique de certains éléments de l'échan-
geur principal jusqu'au prochain arrêt de 
tranche de longue durée et au plus tard 
avant fin 1987 (décision du 1er décembre 
1986). Cette décision tient compte des résul-
tats de l'épreuve partielle faite sur un quart 
de l'échangeur, des contrôles effectués par 
l'exploitant et de l'avis de la section perma-
nente nucléaire de la commission centrale 
des appareils à pression emis lors de la 
réunion du 23 septembre 1986 (voir bulletin 
SN n. 53). 

CHINONlie gstnEgeetet 

• Tranche B3 
Le ministre de l'industrie, des P. et T. et du 

tourisme a autorisé Électricité de France à 
faire procéder aux essais de montée en puis-
sance du réacteur de la tranche B3 du centre 
de production nucléaire de Chinon au-delà 
de 90 % de sa puissance nominale (lettre du 
18 décembre 1986). 

CRILYS-MAINILleee-eeefee' 

Le 8 décembre 1986, le ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme a autorisé la 
société NERSA à faire fonctionner, dans le 
cadre du programme d'essais de démarrage 
et pour une durée maximale de 48 heures, le 
réacteur de la centrale nucléaire de Creys-
Malville à puissance nominale. 

Cette autorisation a été accordée notam-
ment à la suite de l'examen, par le service 
central de sûreté des installations nucléaires 
et ses appuis techniques, des résultats des 
essais réalisés. Il a été également tenu 
compte des constatations faites par les ins-
pecteurs des installations nucléaires de base 
ayant effectué des visites de surveillance sur 
cette centrale. 

FIAMANIIRLEfee te 

• Tranche 2 
le ministre de l'industrie, des P. et T. et du 

;Cet/ne/ce, 
tourisme a autorisé Electricité de France à 
faire procéder aux essais de montée en puis-
sance du réacteur de la seconde tranche de 
la centrale nucléaire de Flamanville au-delà 
de 90 % de sa puissance nominale (lettre du 
6 novembre 1986). 

Li 'eA1NTiAIMNOMMO.P. 

• Tranche 2 
Le ministre de l'industrie, des P. et T. et du 

tourisme a autorisé Électricité de France à 
faire procéder aux essais de montée en puis-
sance du réacteur de la seconde tranche de 
la centrale nucléaire de Saint-Alban au-delà 
de 90 % de sa puissance nominale (lettre du 
17 décembre 1986). 

1=1 USINES 
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• Usine SICN de combustibles nucléaires 
Le ministre de l'industrie, des P. et T. et 

du tourisme a autorisé le directeur général 
de la société industrielle de combustibles 
nucléaires (SICN) à mettre en actif deux 
nouvelles cellules dans l'atelier de pastillage 
de l'usine de Veurey-Voroize (Isère) (lettre 
de 8 décembre 1986). 

Cette modification, autorisée par décret 
en date du 14 octobre 1986 (cf. bulletin SN 
n °  53), permet la fabrication de combusti-
bles expérimentaux destinés aux réacteurs 
de recherche. 

L'autorisation est assortie de prescriptions 
techniques relatives à l'exploitation de ces 
deux cellules. 

CENTRES D'ÉTUDES 

NUCLÉAIRES 

'CAG1ARAGH 

• Installation d'irradiation (IRCA) 
Le ministre de l'industrie, des P. et T. et 

du tourisme a autorisé la mise en service 
de l'installation d'irradiation IRCA après 
examen du rapport définitif de sûreté et 

' 
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des règles générales d'exploitation (lettre 
du 17 décembre 1986). 

Cette installation est destinée à éprou-
ver la tenue SOUS rayonnements des diffé-
rents matériels qui sont utilisés dans les 
installations nucléaires en les soumettant, 
en des temps relativement brefs, à des 
doses supérieures à celles qu'ils subiront 
en fonctionnement normal (voir bulletin 
SN n. 24). 

• Laboratoire d'études et de fabrications 
expérimentales de combustibles nucléai-
res avancés (LEFCA) 

Le ministre de l'industrie, des P. et T. et 
du tourisme a autorisé la mise en service 
du laboratoire LEFCA après examen du 
rapport définitif de sûreté et des règles 
genérales d'exploitation de cette installa-
tion (lettre du 23 décembre 1986). 

Le LEFCA mène au sein du commissariat 
à l'énergie atomique les recherches consa-
crées aux combustibles nucléaires non 
irradiés contenant du plutonium, destinés 
notamment aux réacteurs à neutrons rapi-
des (voir bulletin SN ir 24). 

CO AUTRES INSTALLATIONS 

'PAYS'Af',GEX 

• Installations "LEP" de recherche sur la 
physique des particules 

Dans le cadre de la convention signée le 
31 octobre 1983 entre l'organisation euro-
péenne pour la recherche nucléaire 
(CERN) et le gouvernement de la Républi-
que française, le chef du service central de 
sûreté des installations nucléaires a trans-
mis au directeur général de cette organisa-
tion les prescriptions techniques générales 
dont le respect lui parait necessaire pour 
ce qui concerne la partie de l'installation 
situee sur le territoire français. Cette trans-
mission fait suite à l'examen, par le groupe 
permanent d'experts compétent, du rap-
port préliminaire de sûrete de cette instal-
lation (voir bulletin SN n. 48) (lettre du 9 
décembre 1986). 

Il s'agit d'un anneau de collisions à élec-
trons et positons, situé sur les territoires 
suisse et français. La circonférence de cet 
anneau, réalisé sous terre, atteindra une 
trentaine de kilomètres, ce qui en fera 
l'une des machines les plus grandes de ce 
type. 

Construction des installations 

= CENTRALES NUCLÉAIRES 

BELLLYILLre.'elfeereeeret 

• Tranche 1 
L'épreuve d'étanchéité relative de l'en-

ceinte de confinement à la pression relative 
de 4,2 bars a été réalisée les 8 et 9 décem-
bre 1986. Électricité de France a alors infor-
mé le chef du service central de sûreté des 
installations nucléaires que les premières 
interprétations conduisaient à un taux de 
fuite supérieur au critère retenu pour cet 
essai. Le traitement de cette anomalie est 
en cours. Pour parfaire l'étanchéité, Élec-
tricité de France prévoit notamment d'ap-
pliquer un revêtement en résine en cer-

tains endroits du parement externe de 
l'enceinte interne ((es centrales de 
1 300 MWe sont équipées d'une enceinte 
double). 

1_1 

USINES 

1411AGLIWOMMIXONM 

• UP2-800-Atelier de vitrification R7 
Dans le cadre du traitement des anoma-

lies affectant la réalisation des cuves de 
réception de l'atelier R7 (cf. bulletin SN 
n. 51), le chef du service central de sûreté 
des installations nucléaires a fait connaitre 
au directeur de la eompagnie générale des 
matières nucléaires qu'il ne voyait pas 

d'objection à la poursuite de la réalisation 
de l'atelier R7 avec les cuves actuelles, 
compte tenu des résultats des examens et 
des essais effectués (lettre du 21 octobre 
1986). 

• UP3-Atelier de dissolution Ti 
l.e chef du service central de sûreté des 

installations nucléaires a autorisé le direc-
teur de la branche retraitement de la com-
pagnie générale des matieres nucléaires à 
réparer la tubulure du dissolveur, qui avait 
été endommagée au cours de son trans-
port vers l'atelier T 1, sous réserve que la 
soudure de liaison du piquage sur la dou-
ble enveloppe fasse l'objet (l'un examen 
radiographique destiné à vérifier, en parti-
culier, l'absence de fissures non debou-
chantes (lettre du 4 novembre 1986). 
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CHAPITRE II - 1.5 

PROTECTION CONTRE LES PROJECTILES INTERNES ET EXTERNES 

SOMMAIRE 

1.5.1 REG LES DE SURETE APPLICABLES 
1.5.2 PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PROTECTION CONTRE LES PROJECTILES 
1.5.3 PROTECTION CONTRE LES PROJECTILES EXTERNES 
1.5.4 PROTECTION CONTRE LES PROJECTILES ÉMIS A L'INTÉRIEUR DU BATIMENT RÉACTEUR 

1.5.1 - REGLES DE SURETÉ APPLICABLES 

— Décrets d'autorisation de création de Paluel 1 et 2 - 
Paluel 3 et 4 - Flamanville 1 et 2 - Saint Alban 1 et 2, 
(Article 3.14). 

— Directives émanant du Ministère de l'Industrie. 

— Règle Fondamentale de Sûreté N° I-2.a, relative à la 
prise en compte des risques liés aux chutes d'avion. 

— Règle Fondamentale de Sûreté N° I-2.b, relative aux 
projectiles émis par les groupes turboalternateurs. 

— 10 CFR 50 - Appendice A - Critères généraux de concep-
tion 

• critère N° 4 : Bases de conception relatives à l'environ-
nement et aux projectiles. 

— Regulatory guide n° 1.115 : Protection contre les projec-
tiles turbine à trajectoire basse. 

1.5.2 - PRINCIPES GÉNÉRAUX 
DE PROTECTION CONTRE 
LES PROJECTILES 

Les projectiles ont pour origine : 

— externe à la tranche : essentiellement la chute d'avions, 

— interne à la tranche : les éléments d'enceinte sous pres-
sion, de machines tournantes ou l'émission secondaire 
suite à l'impact d'un projectile. 

Les projectiles potentiels que constituent les tuyauteries à 
haute énergie font l'objet d'un examen particulier au para-
graphe II - 1.6. 

Il est supposé que les projectiles n'apparaissent pas en même 
temps que d'airees évènements indépendants de faible pro-
babilité d'occurrence, tels que : séisme ou rupture de tuyau-
terie primaire. 

Lors de l'atteinte de la tranche par un projectile, il y a lieu 
d'assurer les fonctions de sûreté suivantes : 

— maintien de l'intégrité du circuit primaire, 

— arrêt sûr du réacteur et évacuation de la puissance rési-
duelle, 

— limitation du relâchement éventuel de substances radio-
actives hors du site. 

Quand il n'est pas possible d'analyser les conséquences de 
l'impact d'un projectile sur un matériel ou un circuit, on 
examine son impact sur le bâtiment qui le contient ou la 
structure de génie civil qui le protège. 

Il est tenu compte de la dispersion géographique des sys-
tèmes redondants assurant des fonctions de sûreté. 

1.5.3- PROTECTION CONTRE LES 
PROJECTILES EXTERNES 

Les projectiles externes aux bâtiments de l'îlot nucléaire 
sont constitués par : 

— les avions, 

— les projectiles susceptibles d'être émis par le groupe tur-
boalternateur d'une tranche du site. 

1.5.3.1 -PROTECTION CONTRE LA CHUTE D'AVIONS 

L'ordre de grandeur de la probabilité limite pour accepter 
l'éventualité d'un dégagement inacceptable de substances 
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radioactives à la limite du site, pour chacune des fonctions 
de sûreté définies ci-dessus, doit être inférieur à : 

10-6 par art et par tranche 

Pour chaque site du standard P 4, une approche probabi-
liste des risques dus au trafic aérien est établie à partir des 
données spécifiques au site considéré. 

Indépendamment des études probabilistes de chute d'avion 
faites pour chaque site, le standard P4 prend en compte les 
risques dus à l'aviation générale. 

Deux types d'avions de l'aviation générale ont été définis 
pour le dimensionnement des protections : 

— le CESSNA 210, avion monomoteur de masse de 1,5 ton-
ne avec une vitesse d'impact de 360 km/h, 

— le LEAR JET 23, avion bi-réacteur de masse de 5,7 ton-
nes avec une vitesse d'impact de 360 km/h. 

Les protections anti-projectiles doivent avoir une épaisseur 
supérieure à la profondeur de pénétration du projectile et 
ne pas engendrer, après le choc, de projectiles secondaires 
dangereux qui pourraient à leur tour endommager des cir-
cuits ou équipements des fonctions de sûreté. 

1.5.3.2 - RISQUES D'ÉMISSION DE PROJECTILES PAR 
LE GROUPE TURBOALTERNATEUR PRIN-
CIPAL 

Il est rappelé que dans la conception des tranches 1300 MW 
P4 a été prévue une disposition radiale par rapport au bâti-
ment réacteur de l'axe du groupe turboalternateur qui de 
plus est perpendiculaire par rapport aux autres bâtiments 
de l'îlot nucléaire (BL - BAS - BK - BAN ...). 

De même les projectiles émis par un groupe alternateur d'une 
tranche P4 ont une faible probabilité d'atteindre les îlots 
nucléaires des autres tranches d'un même site. 

Les deux causes possibles d'émission de projectiles de grande 
énergie provenant des parties tournantes des corps basse 
pression, sont la rupture ductile en survitesse et la rupture 
fragile. 

Il résulte de la conception, de la construction, de la mise en 
place de dispositifs de conduite et de surveillance que ces 
deux causes ne sont pas prises en considération. Il en est de 
même pour les risques dus aux projectiles émis par le groupe 
turboalternateur. 

1.5.4- PROTECTION CONTRE LES 
PROJECTILES EMIS A L'INTÉRIEUR 
DU BATIMENT RÉACTEUR 

1.5.4.1 - BASES DE CONCEPTION 

La protection a été déterminée de manière à respecter les 
principes Suivants : 

— L'émission d'Un projectile conduisant à une perte de ré-
frigérant primaire ne doit pas : 

• provoquer une perte d'étanchéité de l'enceinte de 
confinement, 

• entraîner de perte de fluide secondaire, 

• compromettre le fonctionnement des circuits requis 
pour le retour et le maintien en état d'arrêt sûr du 
réacteur. 

— L'émission d'un projectile conduisant à une perte de 
fluide secondaire ne doit pas provoquer une perte de 
réfrigérant primaire, ni compromettre le fonctionnement 
des circuits requis pour le retour et le maintien en état 
d'arrêt sûr du réacteur. 

L'émission d'un projectile hors chaudière nucléaire ne • 
doit pas altérer l'intégrité du circuit primaire, ni compro-
mettre le fonctionnement des circuits requis pour le ré-
tour et le maintien en arrêt sûr du réacteur. 

1.5.4_2 - IDENTIFICATION DES PROJECTILES POTEN-
TIELS 

1) Une défaillance catastrophique de la cuve, des générateurs 
de vapeur, du pressuriseur, des volutes des pompes pri-
maires ou des tuyauteries de raccordement n'est pas en-
visagée (voir chapitre II -3). 

2) Les volants des pompes primaires ne sont pas considérés 
comme projectiles potentiels compte tenu des disposi-
tions prises (cf. Il - 3.3.2). 

3) La chute du pont tournant dans l'enceinte n'est pas prise 
en compte du fait de la conception du pont et de son 
supportage! 

4) Les boulons et écrous ne peuvent constituer des projec-
i tiles en raison de la faible énergie emmagasinée lors de 
leur mise sous tension. 

5) Les accumulateurs du circuit d'injection de sécurité (RIS), 
ne peuvent pas générer de projectiles, compte tenu de la 
limitation de surpression assurée par des soupapes de 
sûreté. 

6) Les composants, considérés comme projectiles potentiels 
à l'intérieur de l'enceinte, sont les suivants : 

— tiges de commande des grappes de contrôle, 

— sondes de températures et prises de pression, installées 
sur le circuit primaire, 

— cannes chauffantes du pressuriseur, 

— organes de robinetterie. 

1.5.4.2.1 Mécanismes de commande des grappes de contrôle 

On ne prend pas en compte la défaillance majeure du carter 
des mécanismes de commande des grappes, en raison de la 
sévérité des règles de conception, fabrication et contrôle. 

Il est seulement supposé que le bouchon de purge d'air du 
mécanisme puisse se desserrer et soit projeté par le jet d'eau 
sous pression. Sous la pression, la grappe et sa tige de corn 
mande sont éjectées ; la grappe reste bloquée sur la face in 
férieure de la plaque support supérieure, mais la tige peut 
venir buter sous la dalle anti-projectile disposée au-dessw 
dès mécanismes. 

1.5.4.2.2 Sondes de températures et prises de pression ins-
tallées sur le circuit primaire 

Sondes de température 

Les sondes de température disposées sur le circuit primain 
constituent des projectiles potentiels propulsés par jet. 

I I - 1 . 5 - 2 
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Accidents d'origine extérieure 
D'autres accidents peuvent provenir 

d'incidents dont l'origine est extérieure au 
réacteur lui-même. Ce sont, comme il est 
dit, les «agressions externes». Elles con-
duisent à des accidents de «mode com-
mun» car elles peuvent affecter plusieurs 
organes en même temps, réduisant très for-
tement la sûreté obtenue en mettant en 
parallèle divers circuits de sécurité, le non 
fonctionnement accidentel de l'un d'entre 
eux étant compensé par le fonctionnement 
des autres circuits. Dans cette catégorie de 
«mode commun», on classe les tremble-
ments de terre, les explosions et incendies 
externes et enfin les sabotages. 

Il n'est pas possible de prévoir des 
installations pouvant résister à de forts 
tremblements de terre. On ne tient compte 
que de tremblements de terre d'une force 
un peu supérieure dans l'échelle de leur 
classification à ceux observés dans la 
région et dont le spectre a étédéfini par le 
promoteur EDF. H. Tazieff a souvent 
montré que l'étude des séismes, de leur 
origine, de leur apparition est très sommai-
re et ne peut en aucun cas garantir leur 
impossibilité, même si on n'en a pas obser-
vé récemment de très forts dans nos régions. 

Pour les chutes d'avions, il est dit: «La 
chute d'avions est prise en compte de telle 
sorte que cet événement ne puisse provo-
quer un accident nucléaire.» Mais il est 
ajouté aussitôt : «Il est rapidement apparu 
impossible de faire abstraction du site pour 
dimensionner la protection anti-missile. La 
prise en compte des plus gros appareils 
existants semble en effet beaucoup plus 
pénalisante qu'on ne le croyait à l'origine, 
surtout si l'on doit considérer des angles 
d'incidence variés et des vitesses d'impact 
élevées.» En passant, il est dit que ces re-
marques sont vraies pour les PWR de forte 
puissance. Ainsi, la protection de Thermos 
est supposée efficace contre la chuted'avions 
d'environ 5 tonnes arrivant sur le bàtiment 
avec une vitesse de l'ordre de 350 km/h par 
une trajectoire faiblement inclinée (pente 
de 1/12). 

L'effet de la chute d'avion est difficile-
ment calculable dans le détail : ébranlement 
des structures, perforation de la couverture. 
Là encore, il est intéressant de citer un ex-
trait des options générales de sûreté : «On 
ne possède de données précises sur les efforts 
engendrés sur les structures que pour un 
petit nombre d'appareils. On sait mal calcu-
ler l'énergie absorbée en cas de rupture 
d'une structure.» Mais les promoteurs de 
Thermos ne voient pas pourquoi on les pé-
naliserait plus que les promoteurs des gros 
PWR pour lequels ce qui vient d'être dit est 
valable, alors que Thermos présente une 
surface au sol plus petite que les monstres 
d'EDF, donc une probabilité moindre de 
recevoir un avion en chute. 

)l (3 4-

el/ j g 
Des accidents graves pourraient être 

causés par des explosions externes ébran-
lant les installations (explosions de cuves 
de produits explosifs ou explosions de 
nappes dérivantes). La probabilité indi-
quée pour de telles explosions est de 1 
par an, ce qui est considérable, surtout que 
pour ces accidents, comme pour les chutes 
d'avions, les conséquences sont difficile-
ment calculables (ce qui veut dire généra-
lement impossibles à calculer). 

Signalons enfin que nulle part il n'est 
fait mention de la vulnérabilité de la che-
minée aux agressions externes. Et pourtant, 
on compte sur sa hauteur pour disperser au 
loin les produits radioactifs en cas de rup-
ture de certaines barrières lors de fonction-
nement accidentel. 

Sabotage 
Enfin, il reste les actes de sabotage. 

Ceux-ci semblent beaucoup préoccuper les 
promoteurs de Thermos car il y est fait 
allusion tout au long du rapport sur les 
Options générales de sûreté, dans la des-
cription détaillée de l'installation et dans 
un chapitre spécial. 

Certains circuits de secours situés dans 
le hall de la piscine sont protégés des jets 
d'eau éventuels pouvant provenir d'un ex-
plosif lancé dans la piscine, les portes 
d'accès au hall ne pourront pas être ou-
vertes rapidement afin de ralentir la pro-
gression des saboteurs, le dessous de la cuve 
sera facile à inspecter, les hommes de quart 
pourront être enfermés dans la salle de 
contrôle pour les empêcher de communi-
quer avec l'extérieur, les barres de contrôle 
une fois tombées pourraient ne pas pouvoir 
être relevées manuellement, etc. La plupart 
de ces mesures d'ailleurs ne sont possibles 
que pendant le fonctionnement de routine, 
elles seraient une gêne considérable pen-
dant la période d'essais et de mise au point. 

En ce qui concerne le sabotage, il est 
dit: «Seuls peuvent être énoncés quelques 
principes généraux concernant ce mode 
commun que l'on prendra en compte dans 
toute la mesure du possible. Il est impossi-
ble de dimensionner un composant ou sa 
protection propre contre un acte de mal-
veillance d'autant plus que celui-ci peut 
être le fait d'une personne avertie» (sou-
ligné par nous). Plus loin, on peut lire: « La 
complicité de l'équipe de quart rend 
possible toutes les hypothèses: mise hors 
service des sécurités sur la chute des barres, 
explosion d'une bombe dans la salle des 
mécanismes, réacteur en marche, etc. » 

La complicité possible des hommes de 
quart pose un problème insoluble. Le bon 
fonctionnement de l'installation demande-
rait d'avoir un personnel hautement qualifié 
et connaissant parfaitement l'installation, 
ce qui rendrait leur complicité avec des sa-
boteurs particulièrement efficace. La ten-

Ecologie-hebdo 294 13 
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Liste des publications que nous 
avons consultées pour écrire 
ce rapport 

• « Réacteur Thermos, Options générales 
de sûreté», Technicatome (chauffage ur-
bain), no 76/285, avril 1976. 

• «Dossier d'enquête locale Thermos». 

• «Thermos à Saclay», CEA, avril 1977. 

• « État d'avancement au 13 mai 1975 des 
études de réacteur piscine de chauffage», 
B. Lerouge, Technicatome, CHu 75/32. 

• « Le chauffage urbain nucléaire», P. Ri-
cateau, Revue générale de thermique, no 
184, avril 1977. 

• «Thermos: une mini-centrale nucléaire 
pour le chauffage urbain», le Monde du 12 
• ctobre 1977. 

• «Rapport fait au nom de la commission 
des finances, de l'économie générale et du 
plan sur le projet de loi de finances pour 
1978 (no 3120) », annexe au procès-verbal 
de la séance du 5 octobre 1977, par Mauri-
ce Papon, rapporteur général, député. 

• Projet de «Plan général d'intervention du 
CEN/Saclay », DCENS/ATS du 4 mars 1975. 

• «Dès les années 90, le monde occidental 
pourrait manquer d'uranium», le Monde 
du 14 février 1978. 

• « Les conséquences des accidents graves 
dans les centres de retraitement et dans les 
centrales nucléaires, rapport et interpréta-
tion rie deux études confidentielles d'août 
et novembre 1976 de l'Institut pour la 
sûreté des réacteurs», supplément à Écolo-
gie-hebdo no 264, APR E. 

• Fiche technique no 24, GSIEN. 

• Mesure de la dose absorbée reçue par les 
personnes soumises à un examen radiolo-
gique pulmonaire au SMT. APRE/hebdo 
no 233, 25 février 1977. 
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LUNDI 3 JUILLE-i 19.:8 ENERPRESSE N° 2106 

Catégorie 
d'équipement 

Centrale 
et 

tranche 

Durée de 
l'indispo- 
nibilité 

CAUSE DE L'INDISPONIBILITE 

H.P. Avec 
resurchauffe 
paliers 600 
et 700 MW 
(suite) 

PORCHEVILLE B 
TR.2 

2 au 16 avril 
22 août 1977 
à 1979 

Turbine : capteur usure butée. 
Turbo-alternateur : destruction de 
la machine par rupture ligne d'arbre 
(13 cassures). 
Expertise en cours, origine indéter-
minée. 

PORCHEVILLE B 
TR.3 

22 au 31 mars 

23 avril au 
3 mai 
23 octobre au 
18 novembre 

Générateur de vapeur : fuite resur-
chauffeur. 
Générateur de vapeur : fuites tubes 
écrans. 
Générateur de vapeur : fuite tube 
écran. Turbine : expertise rotor BP 
(ailetage dernière roue). 

PORCHEVILLE B 
TR.4 

6 au 25 
janvier 

• 
20 novembre 
au 4 déc. 

Turbine : rupture d'une ailette de 
la roue 6 flux 1. Remplacement de 4 
ailettes. 
Turbine : expertise rotor BP (aile-
tage dernière roue). 

Nucléaire CHINON A 
TR.2 

_ 

ler janvier 
au 14 juin 

-- 

Circuit primaire principal : change-
ment de 5 caissons de compensateurs 
et poursuite du contrôle des boucles. 
Rotor alternateur : remplacement des 
frettes et des amortisseurs;masse ro-
tor aux essais diélectriques après 
réparation. Rebobinage complet (Ian 
d'immobilisation du rotor accidenté 
- échange du rotor en visite). 

CHINON A 
TR.3 

12 septembre 
au 17 oct. 

Circuit primaire principal : change-
ment d'un caisson de compensateur. 

FESSENHEIM 
TR. 1 

ler mai au 
26 août 
21 novembre 
au 20 déc. 

Turbine : incident corps BP3 : dété-
rioration de 2 secteurs de directrices. 
Travaux turbopompes alimentaires et 
divers. 

MARCOULE 
G3 

15 août au 
5 septembre 

Arrt du groupe turbo-alternateur et 
du réacteur. 

PHENIX ler janvier 
au 20 juin 
ler septembre 
au 4 déc. 

- 

Echangeur intermédiaire : fuite so-
dium sur le circuit secondaire. 
Echangeur intermédiaire : fuite so-
dium sur le circuit secondaire. 

-... 

• • 

Cc)mmentaire/8 
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S C I E N C E 

VOUS FAITES PAS DE BYL

Nucléaire; les quatre jours 
où Tricastin fonctionna sans filet 

Malgré une fissure sur un système de sécurité, la direction de la centrale a préféré poursuivre la production 
pendant 4 jours avant qu'une réparation provisoire soit terminée. 

Même alors le réacteur aurait dû être arrêté, décision qui n'intervint que 18 jours plus tard. 
e rcae:eur n' 4 de la centrale 

de Lricastm a-t-il 
:',...cuonne. du :fi te, ner au 13 

en :OMM un risque 
Itaéceptable? En d'autres ter-
mes, s";! avait eu an problè-
me Ma:Utir. par exemple. Un 

5 155ais fonctionnement du circuit 
isrmaire qui eavue la chaleur au cœur 
au réacœzur. aurait-on pu réagir effi-
:aàemeni. empécher sans soup férir 
in emballement et une fonte du cœur ? 
\ urrement dit. un accident majeur. 
i; pe Three Sliles Island 'cire Tcher-
:‘,obyl -1 Rien n'est moins sûr. J'aptes 
Je informations contidennelles que 
noas o uns pu revueillir. Une chose est 

urtuine. es spéci:ications qui doivent 
ruoler le fonctionnement normal d'une 
cent:ale n'ont pas été respectees : la 
..entrale aurait dû dite arrétée des le 20 

rier aptes qu'un incident technique 
eût cté détecté. 

Voila, telle que nous l'usons recons-
tituée. la suite des esenements. Le 20 
•elrier. un contrôle de routine est 
:ffectuée sur circuit d'injection de 
secunté. Ce circuit, situé en dehors de 
Li centrale est chareé, en cas d'ici-
dént. d'injecter dan; le cœur du réac-

de l'acide borique très concentré 
i .5 m 3 de bore) qui etouffe les 

réactions nucléaires. Or, lors de l'essai, 
‘, 1 1..tele une fissure près d'une soupa-
pe RIS :15 VP) sur un petit tuyau de 
!: mm de diarnétre. Selon nos sources. 
'a tuyauterie aurait été fissurée sur les 
trois quart de la circonférence et. 
soumise a la pression auquelle elle doit 
en principe fonctionner -soit 180 fois 
la pression atmosphérique elle se 
serait brisee. Autant dire que le b‘rsté-
Inc d'injection de sécurité n'aurait plus 
:;,nctionne comme il le devrait. Son 
débit aurait été rcduit de façon impor-
tante. ce qui dans certains types vfacci-
dents ne lui permet plus d'assurer son 
rôle. 

CSI le cas notamment s'il y a 
rupture du circuit primaire ou du 
..ircuit vapeur (circuit secondaire qui 
prend k relais du premier pour évacuer 
la chaleur). Dans le premier cas. il ya 
risque de perte de contrôle de la 
réaction nucléaire, dans k deuxième. 
nsque de destruction partielle des gai-

es qui entourent les barres d'ura-
mum. 

Loi des séries dats les cerrtraks 
La tranche I de la centrale 8 (filière 

eau pressurisée) de la centrale nucléai-
re de Saint-Laurent-des-Eaux sera 
. , fontairement arrètee le dimanche 29 
mat., en fin de soirée afin d'effectuer de.s 
ira:tain air le groupe turbo-alterna-

». annonce jeudi le centre de 
production nucléaire. Ces travaux qui 
dureront en, iron dix jours sont dûs à 
des dépôts chimiques dans les circuits 
d;:i.cfroldis.;cment du stator. 

Dessin côté, Ic surgénérateur Super-
nnenix de Creys-Malville (Isére) ne 
retrouvera sa pleine puissance que fin 
as ré. en raison de ,éritleations deman-
dées par le ser-ices des Mines, qui font 

a un incident technique stusenu 
debut tgvner 

Li contestation de celte défaillance 
du circuit de séeurite aurait donc dù 
entrai:1er l'arrét immédiat de la centra-
le. Car comme le disent dans icur 
Jargon les ineénieurs de sûreté tour 
ass'ident de probabilité supérieure à un 
pour dix nulhoris necessite WU' parade 

». Et une petite bréche dans 
le circuit primaire iprobabilite un pour 
mille par an) doit-dire compensée par 

une imection a haute pression dont les 
capa, itéS ,ant iont.ormes ci celles pre-
,,a;s par le consepteur Tel n'était 
manifestement plus le cas. 

Malere cela. et contrairement aux 
specifications. la centrale n'a pas été 
arrétée, mise selon les termes consacrés 

en mode RR.-I réacteur refroidisse-
ment il larrét, ». A ce moment là, la 
centrale ne fonctionne plus, les barres 
de contrôle sont retombées dans le 
cœur, la pression n'est plus que de 30 
bars et la température de 180'. 

Au contraire. Il a été simplement 
décidé de modifier la tuyauterie. Selon 
ce que nous a déclare hier au téléphone 
Bernard Giraud, chef du centre (res-
ponsable des quatre tranche de Tri-
castin), «deS 1, 2/ lévrier et fusquau 24 
ou 25 levrier.i il n'a pas été precis à ce 
sujet. NDLRL nous avons décidé de 
remplacer cette petite soupape Le 
travail ayant pris quatre ou cinq jours. 
on peut se demander ce qui se serait 
passé si. ice moment là. Il avait fallu 
faire appel a ce fameux circuit d'injec-
tion de sécurité. Et de toute manière 
cette réparation provisoire ne respec-
tait pas les réglements. Placés devant 
un tel problème. les ingénieurs de 
sùreté sont clairs, comme nous l'ont 
confirmé nos sources: s. L'intervention 
en puissance (pendant le fonctionne-
ment du réacteur NDRI.)necessire des 
moyens. Leur mise en place nest pas 
immédiate. Il y a donc un delai entre la 
découverte de l'anomalie et sa répara-
tion, délai pendant lequel, statistique-
ment, le risque encouru est inaccepta-
ble ». 

La décision de poursuivre le fonc-
tionnement, était donc, du point de 
vue de la sûreté stricto sensu inaccepta-
ble. Consulté hier au téléphone, Pierre 
Tanguy, directeur de la sûreté à EDF 
s'est évidemment montré beaucoup 
plus rassurant Je mis convaincu que, 
du point de vue d du risque. n'y avait rien 
à craindre«, nous a-t-il déclaré "En 
revanche. d s. avait manquement au 
règlement. C'est ai problème impor-
tant. je ne cherche pas à le minimiser, a-
t-il ajouté. Subtilité de language 

Manifestement, il y a eu cafouillage 
dans la prise de décision. En principe, 
les responsables de la centrale se doi-
vent d'avertir immédiatement les servi-
ce centraux d'EDF et aussi le SCSIN 
(semer centrale de sûreté des installa-
tions nucléaire-st de leurs problèmes, 
via un systéme informatique baptisé le 

fichier d'évenements s.. L'avertisse-
ment est venu en retard. Pour 
commencer, selon ce que nous a dit 
Bernard Giraud. Il n'y a eu qu'un 
contact téléphonique. Ce qui a permis, 
d'une certaine façon. de mener a bien 
la réparation et d'éviter d'arreter im-

médiatement la tranche. 
De fait, c'est seulement le 3 mars. 

soit ,,ngt-deuv jours apres la &tiret ,.rt 
de la fissure, que la tranché a etc 

:inalement stoppée sur ordre de M. 

Berton, chef de la production themii-
que à EDF. En effet, à cette periode. 
une autre tranche de la centrale oc 
Tricastin (la tranche n était arrdt
pour maintenance normale. t 'ne éqw.-
pe d'ingénieurs des Mines du SCSI1s. 
%crue sur les lieux pour proceder JUN 
examens habituels a alors v entable-
ment mesuré l'ampleur du problème 
qui affectait la tranche n 

Il a du s. a‘oir alors quelques 

echanees desaereables er.tre :c• res-
ponsable iocaUx M (,ura',td,cfletsle
.:entre. M. Cuche. caf dit .:znitale. 
directement resporhahle de• tranche 3 
et et centraux. Ln lang.œe :eutre. 
selon les termes mémcs de Ni Giraud 

quand hnt ,,,,,, ‘mon ../ .5, ;alvin»! 

Jr th» problenre, a én' -.mue elle 

cté ,on.sdéree ,r.1 ,11e lard: e Reste 
matntenant à cotr.prendre p.....:quot il 
a pu y aso:r tel manquement au 

réelement L'explication semple smpu-
de Le réacteur n' 4 de ,tetient 
le record mondial de productixité. 
int .ioars du gagne. pK:1- .cr.àitorer 

Lu performance saleient nta;t::",:›tement 

.te incpris 
de regtes de sÛreté. !out 

te contraire que Ofinne 
rtn'. tcreflter,t. surtout depui• ia cabs-

7rophe de Tchernobs i. en à.. n1 dernter 
Consulte hier au lel:,01011e. 

CGT de Tricastin nous a annonce 
qu'une reunion estraordmaire du 
Cmseti tilp.ciene et à, se,unte était 
pre, se cet aprés-rmdi. '..111%! Un 

peu plus de l'armer:: ...ai- _Aie affaire. 
..occ les dirigeants de 'a c.::,tra1e. 

Dominique 1.1:(iLl. et 

Catherine KM "IIRE 

NOUVELLE SERIE te 1820 

snicTcc PAR LA DST 

Nucléaire : 
mitards sorciers 

du Tricastin 
En dépit de tous les règlements de 

sûreté, la centrale nucléaire de 
Tricastin a Ibnctionné pendant 

ph sieurs jours malgré la défaillance 
d'un système de sécurité. La - 

direction a préféré prendre un risque 
inacceptable, plutôt que de perdre 
son record mondial de producthlté. 

the page 33. 
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Pollution de la Gironde: 
une association écologiste 

porte plainte 
Une récente enquête avait 

déjà montré que la Garonne, 
au sortir de Toulouse puis de 
Bordeaux, prenait des cou-
leurs qui ne témoignaient 
pas, bien au contraire, de sa 
bonne santé. Hier, les Verts 
d'Aquitaine-Ecologie ont 
même révélé que l'un des 
pollueurs de l'estuaire de la 
Gironde était tout simple-
ment la centrale nucléaire de 
Braud-et-Saint-Louis, en 
aval de Bordeaux. 

En octobre en effet, 
comme l'administration per-
sistait à ne pas leur commu-
niquer les résultats des ana-
lyses locales, les Verts déci-
dent de mesurer eux-mêmes 
le taux de radioactivité. 
Résultat satisfaisant sur ce 
point mais en les voyant tous 
les jours se promener sur les 
bords du fleuve, les ma-
reyeurs et les pêcheurs de 
l'estuaire s'étonnent auprès 
des écologistes de la mort 
quasi générale des pibales, 
ces larves d'anguilles si ap-

préciées dans le Sud-Ouest et 
en Espagne. 

Peu après, la centrale du 
Blayais est effectivement 
obligée de reconnaître 
qu'elle a fait vider dans la 
Garonne les réservoirs qui 
dataient de sa construction. 
Ni vu ni connu bien sûr. La 
pollution n'est pas catastro-
phique et la mer est tellement 
proche ! 

La direction de la centrale 
s'est évidemment engagée à 
ne pas recommencer mais les 
Verts ne se contentent pas de 
ce voeu pieux. Ils ont porté 
plainte hier auprès du procu-
reur de la République de 
Bordeaux et leur porte-pa-
role, Michel Duchene, «SOI? 
dossier bien ficelé .sous le 
bras », espère simplement 
que «si l'enquête reconnaît 
la pollution, elle confirme en 
punissant la direction de la 
centrale ». 

YVON LE GALL 
à Bordeaux 
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félécontrôte des centrales nucléaires 
Le Schleswig-Holstein suit l'exemple de la Bavière 

L a fisviele est actuellement le seul 
Land sle Is République Itarale dans 

lequel (onctionne un syaterne de 
contrôle à distance. la commission des 
affaires int:ricures assit réclamé il y a 
quelques mois que ce dispositif soit 
rendu obligatoire pour toute nouvelle 
anise en service d'une centrale. Le dispo-
sitif a été ntis à l'essai en 1938 el peut 
fonctionner normalement depuis Ic ter 
issisii:r 1979. I) a été installé de manière 
définitive pour la centrale de l'Isar et à 
titre d'essai pou, la centrale expérimen-
tale de Kahl. La centrale nucléaire de 
Ciafenrheinfeld et les deux nouveaux 
blocs de I. centrale dc Crundreminigen 
seront rattschés au systéme dés leur 
mise en service, respectivement en 1911 
et en 1983. 

On pourra ainsi contrôler tous les 
réacteurs qui ne sont pas exploités par 
rEtat en Basitre. Lc système n'intervient 
toutefois pas dans les situations critiques 
où des substances radioactives ne s'eclup-
pent pas à l'extérieur. 

On 3 egalement décidé d'installer un 
systéme de contrôle à distance des cen-
trales nucléaires au Schleswig•Ilolstein. 
Il sera calqué sur celui dc la llasse•Sase. 
Lc 4f manage pourrait s'effectuer à la fin 
de 1980 ou au début de 1981. It fonc-
tionnera d'abord pour les (amirales dc 
brunsbiattel et Stade (sur les rives de 
l'Elbe, en Rasse-Saxe) puis pour la (en-
Inde de Kriimmel des que le réacteur 
aum divergé. En proC.alant à t'installa' 

h im du systénic on veut éviter au 
SchleswitlInIstein que se vausluise sis 
incidcrit comparable à celui dc lirons-
Und. 

A la suite d'une avarie mil s'est ro. 
duite le 18 juin 1911 à la centrale de 
Iliunshôticl, ales vapeurs d'eau nilioac-
fiscs ont pu itehapper dans la salle des 
machines et mente partiellement à te n' 
*trieur pendant plus de amis heurts tans 
que les autorités de contrôle n'en fussent 
infunnées pendant plusieurs jours. Nor-
malement, en ca.s d'incideni de ce genre, 
un if acteur s'ariéte automatiquement de 
fonctionner en l'espace de cinq minutes. 
Mais le personnel a sciemnsent empeché 
l'ariét du réacteur pour ne pas inter-
sompre la production d'électricité cl nc 
pus mineure en Lause l'autorisation 
d'exploitation. 

Le contrôle à distance est relativement 
simple patte que les émissions ratlioac• 
lises ne peuvent s'échapper à l'extérieur 
que de deux façons, en raison des me-
sures de sécurilé poses dans la construc-
tion de l'enveloppe du abateur: par la 
cheminCe et aire ICS C:ltrI résiduaires. 
Ccsi donc là que doi.coi se trouver les 
stations Je mesure qui transmettent Ici 
données à la centrale de chaque Land 
par l'intermédiaire d'un réseau spécial. 
la transmission s'effectue en llasiéte par 

du réseau ICI:phonique. 
Plus lard on utilisera le réseau Datez qui 
est meilleur marché. 

1 

Les stations rie nie suie enregistreront 
les camants a lions de un rares, d'aérosol 
et d'iode 131 darn l'air des aliernin:es, la 
quantité de vapeurs évacuées et leur 
teniverstute ainsi que les concentrations 
dans les C41.11( résiduaires. En Us d'inci-
dent, l'accroissement de la railicsactisité 
déclenche l'alerte et les notules imper-
tantes sont tiansmiscs aulumatiquemena 
I la centrale à dix minutes d'intervalle. 
Les appareils de mesure sont conçus de 
tette ananiiic qu'ils foutnissent toujours 
des données fiables e1 ne. risquent pas 
dc rester muettes parce que leurs capa-
cités sont insuffisantes. comme sels s'est 
produit à Harrisburg,. En temps noms!, 
il est toutefois impossible d'utiserscr des 
intervalles aussi brefs à cause de, là faible 
radioactivité. 

La centrale de contrôle Je l'usine se 
met cn marche sutornatiquenient pour 
garantir que les données soient trans-
mises aussitôt dés que les valcurs•lintile 
sofa depassees. te dispositif se tirsache 
automatiquement all/ LI centrale prit-set' 
pale. Dans le cas où trois essais de 
tiansnsission échouent, un ordinateur se 
branche autoinatiquenieni sur un autre. 

lusts' garantit que ces deus lignes 
principales fonctionnent slyatément 
Jusqu'au pleChain point ale jonction. 

Un dispositif de contiule à distance 
des centrales nui:il:unes ne tell pas uni-
quement empécher que l'on dissimule 
un incident. Il Joli aussi enregistrer des 
données oui pearucttent à &OUI instant do 
mesurer la dose de radioactivité à la-
quelle est exposée 1.1 population dans les 
environs d'une centrale. Mais cela n'est 
possible qu'à condition que les 'Litions 
de mesure enregistrent aussi des para-
métres nittéo comme la direction et la 
vitesse des vents au niveau des émis-
sions, la température et l'humidité de 
l'air à différentes altitudes ainsi que la 
radioactivité, la quantité de relombécs et 
la pression atmosphérique à faible alti-
tude. Sc basant sur ces données, on peut 
prévoir à tout moment comment se 
répartissent les particules radioactives. 
On obtient ainsi des mesures précises de 
la radioactivité tu voisinage dus centrales 
qui peuvent hie rendues sisibles sur Ici 
cartes eugraphiques apparaissant sur un 
!cran. 

Il est cotais que ces calculs lit suait 
jamais absolument sil is Mais l'ouralts-
lion Jun grand IIJOIlrre li pi lira r i 

ti l ls 
..c1;13.;te,C.INLI,1 dt. 11.Cluicr t is,icri - ;

la 1.11,1t11,1r nc,isiidi3O trip st ir il 1
5e i,iiiniiikth.) la piJII•in, IL ,lt•st 

11.111 11.11turlf Our efrit ju.i.i ii i i d I, r 

paismeircs iiiciiiiuiiiisti plut midi st ii 

tialismettent à la cciiii.de o r Nin roui 
contrôler Jans uiic critaior oncn.re I. 
flla.1,11111i pitaue. Le spitine doit t a. 
telJis flic amuit!! pal Ic pittesemc: 1 
d'éaliantilluns de lair, de l'esta ai J.. • 
a des luis d'anslyse rit a 
radiuridisiie due à l'eau cs,vljmni iode 

cit bnICtrée de insniere amitanléa r.: 

calculée pustericulement. 

La ruprésentasion graphique ale i is. 
dicoctisiii au voisinage J un C iii, troc 

qui est tuas cesse mise à juan peut Clic 
utilisée ducciement psi l'ét.n.ina t.r 
(linge d'inicrvenia en s as J ..1.1.1.11.111 

[ Ite COrnlilUe une nette ellrel.JrrIlOrt r tr 

far purl ans métliudas us act i t Jr liii 

ales données pic( I des vtr.i• 
cules spéciaux car les mesures peu.er t 
tue considtrablemeni letandess lùrsaut 
les conditions 'Ialta) sont délr.or,Lits 

Un autre avantage ria dispositif Jr 
contiole I distance réside dura le tat 
que l'oulinsteur central ire shaule pas 
seulement les mesures elfsisisites 
ilistsnnemit mais estsule aussi Is Jose 
radioactisitt quotidienne, triens..sill.:. 
inniestlielle et annuelk ainsi que 
saluais mosennas cl miiariituitss I . 
une longue période Lui di nais f 
ainsi ales informations iiiipaniar Lis na-a 
scutanieni ii SUIS, r1.1 • 

cripuse ia population ou Je 
risques niais aussi SM le lruflru:rttrrt: 

du réacteur. 

Lorsqu'un tel s)steanc sera rendu obli-
'moire aucune société qui eaploi:e un 
réscieur n'aura plus la pansant« Je lis I
simuler un incident pour des lisisrs I 
économiques et dc faire contimscr à 
marcher 1c réacteur. la protection contre 
Ici accidents nucléaires pourra d i.11e 

part étre mieux organisée. Le Issierra I 
dont l'installation nécessite des dépenses 
relativement peu t'estes pourrait d'autie 
part convaincre la population qui tat. e ; 
au soisinage d'une centrale Jc renonact I 
1 ses objections essentielles. Là ceriti-ale 
financée par l'Eut baves:vit n'a could 
4 millions Je mets. Les sociétés disii• 
ploiution devraient dépenser ensm.in 
300 000 malts pour chaque raccordc• 
nient. Les frais d'entretica: snnt parait .: 
silionnes. Ci.:;rer Pus: 

llr,.,ii .ri,rn 11.,..“..< t. 
laI 15rvér...1, 1•,1. li a In, u 
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C'est pourquoi je ne crois pas devoir répondre favorablement à 
votre demande et vous invite à venir consulter les dossiers aux jours 
et heures indiqués dans l'avis d'enquête. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma considération 
distinguée. 

Le Préfet 

Commissaire de la République, 

-Ror,e! CROS 
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Vincent Maunoury 

17 boulevard des Frères Voisin 

75015 Paris 

R.A.R 

Paris, le 24 mars 1987 

Monsieur le Commissaire de la République, 

Préfet de la Seine et Marne, 

Suite à l'avis paru dans le journal 

Libération-Champagne, relatif aux enquêtes publiques 

demandées par E.D.F. et concernant l'autorisation de 

rejets radioactifs gazeux et liquides pour la centrale 

nucléaire de Nogent sur Seine, j'ai l'honneur de vous 

demander au titre de la loi n° 78753 du 17 juillet 

1978 portant diverses mesures d'amélioration des rela-

tions entre l'administration et le public, copie des 

dossiers d'enquête déposés dans votre préfecture. 

Je vous serai reconnaissant de bien vouloir 

m'adresser ces documents dans les meilleurs délais, 

afin que je puisse les étudier en temps voulu. 

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire de 

la République, l'expression de mes sentiments les 

meilleurs. 

Pièce jointe : copie de l'avis paru dans Libération-

Champagne 
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PRÉFECTURE 
DE L'AUBE 

R(PU8LIOUE FRANCAISc 

DI RECTION DE LA COORDINATION 

ET OE L'AC TION ÉCONOMIQUE 

2ar'", Bureau 

Études Économiques 
Aménagement du Territoire 

10025 TROYES CEDEX 

Référent. 4 riippeter 

OCA(ili CN/GL 

Monsieur, 

TROYES LE 1187 
TEL 7) 48 01 POSTE N' 22.38 

Dans le cadre des enquêtes publiques relatives aux demande: 

d'autorisation de rejets d'effluents radioactifs liquides et gazeux, 

présentées par E.D.F. pour la centrale nucléaire de NOGENT-sur-SEINE, 

vous souhaitez obtenir copie des dossiers d'enquête,en application de 

la loi n° 73-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélio-

ration des relations entre l'administration et le public. 

J'ai l'honneur de vous préciser : 

1°) que la loi prAcitée concerne la liberté d'accès des 

administrés aux documents administratifs. 

Or, les dossiers présentés par E.D.F. pour être mis à 
l'enquête ne sont pas des documents administratifs. 

2°) que la loi à laquelle vous vous référez pour faire votr 

demande prévoit,dans son article 4ique l'accès aux documents s'exerce 
aussi par consultation gratuite sur place du document. C'est bien le 

cas lors d'une enquête publique puisque les dossiers sont mis à la 
disposition du public, chaque jour ouvrable, pendant au moins quatre he 
dans les 22 mairies concernées ainsi que dans les Préfectures de l'AUBE 

de la SEINE-ET-MARNE, les Sous-Préfectures de NOGENT et de PROVINS. 

Les lieux d'enquête ont ans :' été multipliéset les horaires 

d'ouverture des mairies élargis de façon à faciliter la consultation 

des dossiers. 

De plus, l'arrêté interpréfectoral portant ouverture des 
enquêtes, dont vous trouverez ci-joint copie, précise dans son article 
que les dossiers sont communiqués sans déplacement aux personnes qui 
souhaitent en prendre connaissance. 

Monsieur Vincent MAUNOURY 

17, boulevard .des Frères Voisin 

75015 PARIS 
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Photographie créée par le 
quit. PO FARD pour le Forum 
Elecliolnduclriel National 
"Ingénierie el Eleciricile: orgienivé 
par Ic (TE le, Sel 6 Novembre 1)86 
à PARIS. 

Dans ce quarante cinquième numéro de la lettre d'Électricité 
de Fiance aux Industriels. vous pourrez lire : 
- Aurons-nous trop de nucléaire en 1990 ? 

La tarification optimale grâce au logiciel AMPTAR : une solution adoptée par 500 clients 
• Le tarif modulable 
• Nouvelles brèves. 

U MME> OU 

Le parc de production d'EDF n'est pas aujourd'hui 
surdimensionné. Ni en capacité totale de production, 
comme l'ont montré les récentes vagues de froid, ni en 
capacité de production nucléaire, lequel n'occupe pas 
encore toute la place qui devrait lui revenir en raison 
de ses avantages économiques. 

La question se pose donc pour l'avenir : n'avons-nous 
pas trop de centrales en construction compte-tenu des 
besoins en électricité du pays à la fin de la décennie ? 

la prévision et ses risques 

Il faut environ six ans pour construire une unité de 
production nucléaire. Les unités qui entreront en 
service en 1990 ont donc été lancées en 1984, sur la 
base d'études menées en 1983. 
Les conclusions de ces études dépendent évidemment 
des hypothèses retenues quant à l'évolution d'un 
certain nombre de paramètres fondamentaux : 
- la croissance économique et le prix des énergies 
concurrentes qui déterminent le développement de la 
demande d'électricité ; 
- le coût des divers combustibles utilisés par EDF 
(uranium, charbon, fuel); 
- les performances, notamment en ternies de disponi-
bilité, des centrales existantes et en construction. 
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Or, ces paramètres sont fatalement entachés d'incerti-
tudes plus ou moins importantes. Aussi est-il inévi-
table d'être toujours, a posteriori, un peu sous-équipé 
ou un peu suréquipé par rapport à ce que l'on aurait 
fait si l'on avait connu parfaitement l'avenir. 

Toute décision implique, pour une entreprise, un 
risque et cela conduit à prendre des marges de sécu-
rité. Ce qui en matière de programmes d'équipement 
fait préférer viser un peu trop long plutôt qu'un peu 
trop court... 

les dernières révisions 
des hypothèses pour 1990... 

Les hypothèses que l'on formulait au début des 
années 80 pour l'année 1990 et les prévisions les plus 
récentes pour le même horizon diffèrent : 
- les perspectives de croissance économique ont été 
revues sensiblement en baisse, 
- il en a été de même des scénarios de prix des 
combustibles fossiles, 
- l'expérience montrant un très bon fonctionnement 
des centrales 900 MW, on retient également des hypo-
thèses plus favorables concernant la disponibilité des 
équipements nucléaires pour les prochaines années. 



... font apparaître une certaine 
anticipation de notre équipement 
nucléaire... 

Ces révisions d'hypothèses concourent à faire appa-
raître une certaine anticipation de notre équipement 
nucléaire potentiel à l'horizon 1990. 
Pour une consonunation d'électricité de 370 milliards de 
kWh en 1990, il y aurait environ trois tranches 
nucléaires en avance par rapport au parc optimum 
théorique. 
Cette anticipation ne représenterait que 5 %de la puis-
sance installée totale d'EDF à cette date. Il se résorbe-
rait ensuite en quelques années, compte-tenu des 
programmes nucléaires ultérieurs (mise en service 
d'une tranche seulement par an de 1991 à 1993). Cette 
surcapacité provisoire ne serait d'ailleurs pas excep-
tionnelle dans le contexte industriel français. 
Combien d'entreprises marchent-elles à 95% de leurs 
capacités de production ? 

... dont les conséquences 
économiques et tarifaires restent 
cependant modérées 

Il ne s'agirait en effet pas de tranches inutiles mais de 
tranches construites trop tôt. Une tranche nucléaire 
qui vient en supplément d'un parc optimal ne reste 
évidemment pas inutilisée. Les charges qu'elle induit 
(amortissement, charges financières, charges fixes 
d'exploitation), sont en partie compensées par : 
- des économies de combustible, puisque la tranche 
supplémentaire est appelée à la place d'une puissance 
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équivalente utilisant des combustibles fossiles 
(charbon, voire fuel), 
- des économies de charges d'exploitation, puisque 
l'existence de l'équipement nucléaire permet de 
déclasser plus rapidement de vieilles centrales, 
- des recettes à l'exportation. 
La construction anticipée d'une tranche nucléaire se 
traduit cependant par un certain surcoût. Comparé 
aux hypothèses que nous venons d'évoquer, un 
scénario idéal où l'avenir eut été parfaitement connu, 
aurait permis d'alléger, à résultat d'exploitation 
inchangé, la facture des clients d'EDF de quelque O,9% 
en moyenne sur la période 1981-1990. 
Bien entendu, une telle comparaison n'a qu'un carac-
tère assez théorique. La prévision parfaite n'existe pas 
et dans un contexte d'incertitude un gestionnaire 
avisé doit prendre des marges de sécurité pour limiter 
le risque d'un sous-équipement qui affecterait lourde-
ment sa clientèle. 

• • • 

, -•' •• 4;,“1,1 __;17év DAPTAR 
r f.-Pk.etion adoptéc-? pr 500 clients 

Vos correspondants habituels EDF (IRCI, agents commerciaux...) vous assistent déjà dans le choix du tarif le mieux 
adapté à vos besoins. Toutefois, vous souhaiteriez effectuer vous-mêmes des simulations, chercher l'influence d'un 
équipement nouveau sur le montant de vos factures d'électricité, moduler vos consommations, etc. 
AMPTAR est là pour vous y aider. 

EDF INDUSTRIE 
ELECTRICITE DE FRANCE 




